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LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE 
Les douanes appelées
à redoubler de
vigilance 
Les douanes sont appelées à redoubler de
vigilance dans la lutte contre la contrebande et
protection de l’économie nationale. Le
Directeur général des Douanes algériennes, le
Général-Major Abdelhafid Bakhouche a
appelé, lundi à Tlemcen, les cadres douaniers
à poursuivre les efforts, à redoubler de
vigilance et s’engager à faire preuve de la plus
grande rigueur afin d’élever le niveau de
disponibilité requise et d’obtenir les meilleurs
résultats sur le terrain.
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LA CONTRAINTE DU FONCIER
ÉCONOMIQUE EST LEVÉE       
L’investissement 
en marche 
C'est demain jeudi que l'AAPI (Agence
algérienne de promotion de l’investissement)
commencera le traitement des dossiers
d’octroi du foncier économique. Cette
opération sera effective dès le 8 Février via
une plate-forme numérique de l’investisseur, a
fait savoir le directeur de l’Agence, Omar
Rekkache. En effet, toutes les conditions sont
maintenant réunies pour le lancement des
investissements.  
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COLLECTE DE DÉCHETS 
43 produits concernées
par les avantages
fiscaux 

Les personnes physiques exerçant des activités
de collecte de déchets recyclables bénéficie-
ront d'exonération et d'allégements fiscaux et
cela pour 43 produits recyclables, selon un dé-
cret exécutif publié au Journal officiel n8. 
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L’Algérie déterminée 
à réunir toutes les

conditions de succès 
L’Algérie se prépare activement pour l’organisation du 7e Sommet du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF), prévu du 29 février au 2 mars prochain, et surtout réunir

toutes les conditions de succès de cet événement. P 3

TEBBOUNE ADRESSE UN MESSAGE DE BIENVENUE 
AUX PARTICIPANTS DU SOMMET DU GECF



Synthèse Slimane T

Lors d'une rencontre avec les cadres de la
Direction régionale des Douanes de
Tlemcen, à la cité douanière de Haï "Ab-

delmoumen Benali", dans le cadre d'une visite
de travail dans la wilaya, le Général-Major Ba-
khouche a souligné que «davantage d'efforts
doivent être fournis, qu'il s'agisse de lutter
contre la contrebande, de percevoir les droits
et taxes douaniers, les amendes, de doubler les
opérations de ventes aux enchères publiques,
de liquider les entrepôts douaniers et de facili-
ter les procédures douanières accordées aux
entreprises économiques, notamment produc-
tives, adaptées aux efforts des pouvoirs publics
pour encourager les exportations hors hydro-
carbures». Le même responsable a ajouté «que
tous les responsables, à tous les niveaux, doi-
vent fournir le soutien nécessaire au douanier,
dans le cadre de l’accomplissement de ses mis-
sions», relevant que «la Direction générale des

Douanes algériennes œuvre inlassablement à
offrir les meilleures conditions permettant au
douanier d’exercer confortablement ses mis-
sions et l'encourager à fournir plus d'efforts».
Le Général-Major Bakhouche a également
souligné qu' «il ne tolérera aucune négligence
dans l'exécution des missions qui affecterait
négativement la productivité requise ou pour-
rait nuire à l'appareil douanier» et que «chaque
douanier, homme et femme, doit travailler
sans relâche afin de donner la meilleure image
d'une performance douanière de haute qualité
et exemplaire». Il a ajouté que «tous les affiliés
à ce dispositif doivent adhérer à l'effort de mu-
tation numérique que le secteur douanier en-
registre actuellement et œuvre à fournir les
conditions appropriées pour faciliter l’opéra-
tion d'implication des opérateurs économiques
dans le nouveau système informatique doua-
nier». Le DG des Douanes algériennes a égale-
ment salué «les efforts colossaux et les
réalisations accomplies sur le terrain par les

services opérationnels des équipes dans le do-
maine de la lutte contre la contrebande sous
toutes ses formes, notamment pour faire face
au trafic de drogue et de psychotropes, dont les
opérations se sont soldées par la saisie de
quantités considérables de ces toxines écoulées
par des réseaux criminels qui s’emploient, avec
tous les moyens illicites, à cibler nos jeunes et à
les tromper, dans le but de nuire à la stabilité
sociale et à la sécurité du pays».
Il a, en outre, souligné: «atteindre les objectifs
escomptés pour la relance du secteur douanier
ne peut être obtenu que grâce à des efforts
concertés avec le reste des secteurs et les dispo-
sitifs de l'Etat, dans le cadre de la coordination
des interventions conjointes dans divers do-
maines entre les différents services douaniers
et œuvrer à renforcer l'esprit d'appartenance
au secteur, en encourageant l'esprit d'initiative
et en déployant davantage d'efforts afin de réa-
liser les meilleurs rendements et les meilleurs
résultats sur le terrain».
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RECENSEMENT
GÉNÉRAL DE
L'AGRICULTURE 

Cherfa préside la
3e réunion de la

Commission
nationale 

Le ministre de l'Agriculture et
du Développement rural,
Youcef Cherfa a présidé,

lundi à Alger, la troisième réu-
nion de la Commission nationale
de recensement général de
l'agriculture, consacrée à l'exa-
men de plusieurs points relatifs
aux préparatifs du lancement et
de réalisation de cette opération
stratégique, indique un commu-
niqué du ministère. «La 3e réu-
nion de la Commission nationale
de recensement général de
l'agriculture s'est tenue, lundi 05
février 2024, au siège du minis-
tère, sous la présidence de M.
Youcef Cherfa, ministre de
l'Agriculture et du Développe-
ment rural, président de ladite
Commission, durant laquelle il a
été procédé à l'examen de plu-
sieurs points relatifs aux prépa-
ratifs de lancement et de la
réalisation de cette opération
stratégique pour le secteur agri-
cole et pour l'économie natio-
nale de manière générale», a
précisé le communiqué. 
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LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE 

Les douanes appelées 
à redoubler de vigilance 
Les douanes sont appelées à redoubler de vigilance dans la lutte contre la contrebande et protection
de l’économie nationale. Le Directeur général des Douanes algériennes, le Général-Major Abdelhafid
Bakhouche a appelé, lundi à Tlemcen, les cadres douaniers à poursuivre les efforts, à redoubler de
vigilance et s’engager à faire preuve de la plus grande rigueur afin d’élever le niveau de disponibilité
requise et d’obtenir les meilleurs résultats sur le terrain.

La Faculté des sciences écono-
miques et des sciences commer-
ciales et de gestion de l’Université

d’Oran- 2 "Mohamed Benahamed", am-
bitionne, en 2024 d’atteindre 100 idées
de projets émanant des étudiants sus-
ceptibles d’être concrétisées sous forme
de startups ou de projets innovants, a-t-
on appris, mardi, du Doyen de la Fa-
culté, Farouk Tcham. 
En marge de l’inauguration de la 3è édi-
tion du Salon du marketing, M. Tcham a
précisé à l’APS qu’un «grand travail a été
effectué, depuis le début de l’année uni-
versitaire en cours, pour encourager les
étudiants à adhérer à la culture entrepre-

neuriale, dans le cadre de l’arrêté minis-
tériel 1275 relatif au mécanisme un di-
plôme-une startup/un diplôme- un bre-
vet d’invention».
Il a précisé qu’en 2023, année de l’appli-
cation de cet arrêté, il a été recensé au
niveau de la Faculté des sciences écono-
miques et des sciences commerciales 7
projets, contre pas moins de 47 de-
mandes d’inscription de projets dans le
cadre de cet instrument juridique, enre-
gistrées, depuis le début de l’année uni-
versitaire en cours. M. Tcham a rappelé,
dans ce contexte, que le ministère de
l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique a prorogé les délais

d’inscription des projets, soulignant que
la Faculté des sciences économiques
prévoit d’atteindre 100 propositions de
projets. 
De son côté, Mme Souhila Sebbagh, en-
seignante à la même faculté et coordina-
trice du Salon, a indiqué que l’impor-
tance de cette manifestation, qui réunit
une trentaine d’exposants, réside dans le
fait d’être une plateforme de contact et
de communication permettant aux uni-
versitaires porteurs de projets et aux
chefs d’entreprises de profiter des oppor-
tunités et des possibilités offertes pour
améliorer et étendre leurs réseaux, par-
tager leurs expériences, ainsi que la ma-

turation de leurs projets et leur finance-
ment. Elle a ajouté que le Salon vise éga-
lement à promouvoir et à vulgariser l’es-
prit entrepreneurial auprès des jeunes et
à les encourager à faire preuve de har-
diesse pour matérialiser leurs idées,
ainsi qu’à les mettre en contact direct
avec les opérateurs d’accompagnement
des secteurs privé et public. 
Mme Sebbagh a expliqué que le Salon a
également pour objectifs d’aider les
jeunes patrons de startups et de micro-
entreprises à faire connaître leurs pro-
duits auprès des clients potentiels ou
d’investisseurs. 

R E.

FACULTÉ DES SCIENCES ÉCONOMIQUES DE L’UNIVERSITÉ D’ORAN-2

100 idées de projets innovants à concrétiser en 2024

L’Université des sciences et de la
technologie Houari Boumediene
(USTHB) a signé, mardi à Alger,

des conventions de partenariat avec
quatre entreprises et organismes na-
tionaux en vue de créer une synergie
entre l’université et le monde du tra-
vail. La cérémonie de signature s’est
déroulée à l’USTHB en présence du
recteur de l’université, Djamal Ed-

dine Akretche, accompagné de ses
vice-recteurs et des doyens des dif-
férentes facultés, ainsi que les pre-
miers responsables de ces quatre
organismes et entreprises.
La première convention a été signée
entre l’USTHB et l’Office des re-
cherches géologique et minière
(ORGM) de Boumerdès, représentée
par son Président directeur général,

Yahia Azri. La deuxième convention
est un partenariat entre l’USTHB et
l’Agence du service géologique de
l’Algérie (ASGA) d’Alger, représen-
tée par la présidente du Comité de
Direction, Karima Bakir-Tafer. La troi-
sième convention a été paraphée
par l’USTHB et l’Entreprise nationale
des produits miniers non ferreux et
des substances utiles (ENOF) d’Al-

ger, représentée par son Président
directeur général, Fatah Drifi, alors
que la quatrième porte sur un parte-
nariat avec l’Agence nationale des
déchets (AND) d’Alger, représentée
par son Directeur général, Mohamed
Karim Ouamane.
M. Akretche a indiqué que « ces
conventions ont pour objet de déter-
miner les conditions et modalités se-

lon lesquelles I’USTHB, I’ENOF,
I’ORGM, I’ASGA et l’AND établissent
des relations professionnelles, à
même de créer des synergies entre
le monde universitaire et le monde
professionnel ». Elles permettent,
également aux étudiants de l’USTHB
de « bénéficier de stages de fin
d’études au sein de ces orga-
nismes», a-t-il ajouté.

USTHB 

Signatures de conventions avec quatre organismes et entreprises
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Synthèse Sirine R

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a mis
en avant, mardi, la détermina-

tion de l’Algérie à réunir toutes les
conditions de succès du 7e Sommet
du Forum des pays exportateurs de
gaz (GECF), qu’elle abritera fin février,
d’autant que la préservation de cette
ressource précieuse et son exploitation
est une responsabilité partagée.
«L’Algérie est déterminée à réunir
toutes les conditions de succès de cet
événement», lit-on dans un message
de bienvenue, posté en ligne sur le site
électronique dédié au 7e Sommet des
chefs d’Etat et de gouvernement du
GECF, lancé hier mardi.  Le président
de la République a mis en avant, éga-
lement, «l’importance de la coopéra-
tion et de la solidarité dans le cadre de
notre Forum », soulignant que « la
préservation de cette ressource pré-
cieuse et son exploitation est une res-
ponsabilité partagée qui doit reposer
sur une compréhension mutuelle des

exigences de l’équilibre des intérêts et
du partage des avantages ».
Dans le même sillage, le président de
la République a précisé que la session
d’Alger « se tient dans un contexte où
le gaz naturel est de plus en plus solli-
cité en tant que source d’énergie cru-
ciale pour le développement socioéco-
nomique, étant l’une des principales
sources d’énergie alternatives, propres
et respectueuses de l’environnement ».
Par ailleurs, le président de la Répu-
blique a exprimé ses « sincères remer-
ciements » à l’Emir de l’Etat du Qatar,
Son Altesse Cheikh Tamim bin Ha-
mad Al Thani, pour « sa présidence
réussie de la session précédente et sa
gestion de ses exigences avec l’effica-
cité requise », saluant les efforts du Se-
crétaire général du Forum et de tous
ceux qui ont contribué à la prépara-
tion des travaux du Sommet.
Il est à noter que le ministre de l’Ener-
gie et des Mines, Mohamed Arkab, a
reçu, mardi à Alger, une délégation du
Forum des pays exportateurs de gaz
(GECF) conduite par son Secrétaire

général, Mohamed Hamel, dans le ca-
dre du suivi des préparatifs du 7e
Sommet des chefs d’Etat et de Gou-
vernement du Forum.
Lors de cette rencontre, qui s’est dé-
roulée au siège du ministère en pré-
sence de ses cadres, les deux parties
ont abordé les derniers préparatifs en
cours du sommet, prévu à Alger du 29
février au 2 mars 2024, précise la
même source. 
Les deux parties ont, en outre, passé
en revue les objectifs stratégiques du
GECF, en plus des voies de renforce-
ment de la coopération scientifique et
technologique entre ses Etats mem-
bres pour trouver des solutions et des
innovations dans le domaine gazier,
notamment à travers l’Institut de re-
cherches sur le gaz (GRI) relevant du
Forum et dont le siège est à Alger. A
noter que le secrétaire général du
GECF et la délégation l’accompagnant
visiteront plusieurs sites concernés par
l’événement et s’entretiendront avec
nombre de responsables algériens à ce
sujet.

TEBBOUNE ADRESSE UN MESSAGE DE BIENVENUE 
AUX PARTICIPANTS DU SOMMET DU GECF

L’Algérie déterminée à réunir
toutes les conditions de succès 
L’Algérie se prépare activement pour l’organisation du  7ème Sommet du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF), prévu du 29 février au 2 mars prochain, et surtout réunir
toutes les conditions de succès de cet événement.

Le ministre de la Communica-
tion, Mohamed Laagab, a af-
firmé, mardi à l’Université

M’hamed Bougara de Boumerdés,
l’impératif de former une presse spé-
cialisée dans le domaine du gaz, au
vu du rôle de cette énergie vitale à
l’échelle internationale, et son impor-
tance pour l’économie nationale et le
pays en général.
Le ministre, qui intervenait à l’ouver-
ture d’une session de formation au
profit de journalistes en perspective
de la couverture du 7e sommet des
chefs d’Etat et de Gouvernement du
Forum des pays exportateurs de gaz
(GECF), prévu du 29 février au 2
mars prochains à Alger, a souligné le
« besoin de notre pays d’avoir des
journalistes spécialisés dans le do-
maine du gaz, au vu de son impor-
tance pour l’économie nationale ».
Ce stage de formation vise à « doter
le journaliste d’outils et de connais-
sances qui lui permettront d’aborder
les variables du marché du gaz, au
niveau mondial notamment, tout en
assimilant et analysant les concepts
du domaine, et pour leur permettre
ainsi d’influer sur la prise de déci-
sion par les décideurs dans ce sec-
teur », a expliqué M. Laagab.  
Il a également estimé que cette for-
mation est un « point de départ pour

consolider les acquis et les connais-
sances nécessaires pour un bon et ef-
ficient traitement des questions sen-
sibles et cruciales », du secteur du
gaz et du pétrole.  Le ministre a rap-
pelé, en outre, que la nouvelle loi re-
lative à la presse écrite « accorde au
journaliste le droit à la formation »,
ajoutant que le 7e sommet des chefs
d’Etat et de Gouvernement du Fo-
rum des pays exportateurs de gaz,
est « une opportunité propice » pour
l’organisation de cette session de for-
mation spécialisée destinée aux jour-
nalistes « pour leur faciliter l’exercice
de leur devoir professionnel ».
Organisée par le ministère de la
Communication en coordination
avec l’université de Boumerdés, cette
session de formation se poursuivra,
durant trois (3) jours, à la biblio-
thèque centrale de l’Université
M’hamed Bougara, avec la participa-
tion de près de 300 journalistes des
secteurs public et privé, et un enca-
drement assuré par des experts et
spécialistes du domaine de l’énergie.
Le programme de ce stage vise no-
tamment à informer les journalistes
sur le Forum des pays exportateurs
de gaz et ses relations avec d’autres
organisations, ainsi que sur le rôle
pionnier de l’Algérie dans ce forum,
au plan mondial, et en tant qu’im-

portant producteur de gaz voué à un
avenir prometteur dans le domaine.
La formation englobe divers axes re-
latifs, entre autres, au rôle du pétrole
et du gaz dans l’économie algérienne,
la concurrence mondiale sur le gaz
et le pétrole et son impact sur les re-
lations internationales, et les indica-
teurs de l’importance du gaz naturel
aux plans géoéconomique et poli-
tique, ainsi que la sécurité énergé-
tique et son rôle dans la constitution
des relations internationales.
Selon ses organisateurs, cette mani-
festation vise à fournir une lecture
critique et analytique des défis mon-
diaux en matière de gaz naturel, la
méthode d’élaboration d’un repor-
tage et de rédaction d’articles sur le
sujet avec objectivité et profession-
nalisme, et présenter des approches
sur les défis, les perspectives et l’im-
pact du gaz naturel sur la scène
mondiale.    L’autre objectif de ce
stage est de doter les journalistes de
nouvelles connaissances sur le sujet
et leur permettre ainsi de réaliser des
entretiens avec des experts et res-
ponsables politiques des pays pro-
ducteurs et exportateurs de gaz, et
aussi animer des tables rondes avec
des experts nationaux et étrangers
sans faire appel à des conseillers et
spécialistes dans le domaine.

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION L’A SOULIGNÉ

«Notre pays a besoin de journalistes
spécialisés dans le domaine du gaz»

PÉTROLE

Le Brent à plus de 78 dollars

Les cours du pétrole hésitaient mardi, pris
entre d’un côté les considérations macroéco-
nomiques et la perspective de taux élevés

plus longtemps aux Etats-Unis, et de l’autre, les
risques géopolitiques toujours présent tant au
Moyen-Orient qu’en Europe.
Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour
livraison en avril, prenait vers midi 0,06% à 78,04
dollars.Son équivalent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour
livraison en mars, reculait de 0,03% à 72,76 dol-
lars. Les prix continuent « d’évoluer dans une
fourchette étroite alors que le marché évalue le
risque géopolitique au Moyen-Orient et les com-
mentaires (défavorables à une baisse des taux,
ndlr) de la Réserve fédérale américaine » (Fed) la
semaine dernière, commentent des analystes.
D’un côté, « des données relatives au marché du
travail américain publiées vendredi ont été extrê-
mement robustes, ce qui a entraîné une appré-
ciation significative du dollar américain et a donc
pesé sur les prix du pétrole », expliquent-ils.
Les cours de l’or noir étant libellés en dollars, une
appréciation de la devise américaine décourage
les achats de pétrole en diminuant le pouvoir
d’achat des acheteurs utilisant des devises étran-
gères.

HYDRAULIQUE 

Vers la levée des
contraintes sur les projets

d’investissement 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a pré-
sidé, lundi, une réunion de coordination
conjointement avec le ministre de l’Hydrau-

lique, Taha Derbal, visant à intensifier la concerta-
tion intersectorielle et à lever tous les obstacles
rencontrés par le secteur de l'hydraulique dans le
cadre de la réalisation des projets d’investisse-
ment inscrits dans le portefeuille du secteur.
Selon un communiqué du ministère des Fi-
nances, lors de cette réunion, qui a rassemblé
des hauts responsables des deux départements,
les contraintes liées aux aspects budgétaires, do-
maniaux et financiers ont été examinés en détail. 
Les représentants des deux ministères ont tenu
compte de l’urgence de surmonter ces défis pour
assurer un approvisionnement en eau adéquat
aux citoyens dans un contexte mondial de
stresse hydrique, a précisé la même source.
Dans ce sillage, le ministère des Finances a sou-
ligné «le caractère sensible du secteur hydrau-
lique» et a affirmé que celui-ci «demeure une
priorité absolue du gouvernement».
Les intervenants ont discuté également des meil-
leurs moyens d’accélérer l’utilisation des res-
sources financières déjà allouées pour surmonter
les contraintes budgétaires identifiées afin d’as-
surer le lancement rapide et la réalisation de plu-
sieurs projets structurants visant à renforcer les
capacités du secteur et à améliorer, ainsi l’appri-
voisement en eau pour les citoyens. 
«Dans une dynamique de collaboration qui doit
être étendue à tous les secteurs, le ministère des
Finances a appelé les structures de son départe-
ment à accompagner activement le secteur de
l'hydraulique dans le cadre une collaboration in-
tensive et efficiente dans le sillage de la mise en
œuvre de réformes budgétaires», a ajouté le
communiqué, soulignant que «cette démarche
vise à optimiser l'utilisation des ressources dispo-
nibles, à garantir une allocation efficiente des
fonds et à favoriser une gestion plus transparente
et responsable des finances publiques».
Lors de cette réunion, les deux ministres ont ex-
primé «leur engagement commun à travailler de
concert pour développer des solutions adaptées
afin d’améliorer la résilience du secteur hydrau-
lique face aux défis actuels», a fait savoir le mi-
nistère des Finances en mentionnant que des
«initiatives spécifiques ont été discutées pour ré-
soudre les contraintes liées aux aspects doma-
niaux concernant certains projets du secteur
concerné». «Cette initiative intervient dans le
cadre de l’engagement des pouvoirs publics à
réunir les conditions de la sécurité hydrique natio-
nale et d’une collaboration intensive entre les
secteurs afin d’assurer un accès à l'eau potable
ainsi qu’au service d’assainissement pour tous
les citoyens, même dans des périodes de séche-
resse prolongée», a-t-on encore souligné de
même source. 

R E.
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Par Reda Hadi

Il faut se souvenir que l'octroi du
foncier économique a été un vérita-
ble obstacle à l'investissement. Et à

cet effet, l'Etat a entrepris de faciliter
l'investissement, à commencer par une
refonte de la loi, ainsi que par l 'engage-
ment des pouvoirs publics à fournir le
foncier économique aux investisseurs
en cas de rareté du foncier public, en
accordant à l'AAPI les prérogatives
pour acquérir, pour le compte de l'Etat,
le foncier appartenant aux particuliers,
susceptible d’accueillir des projets d’in-
vestissement, et ce par acquisition di-
recte ou par l’exercice du droit de
préemption.
Cette avancée majeure, a permis outre
le faite que des avantages financiers im-
portants aux investisseurs, en les exo-
nérant du remboursement de la pre-
mière redevance annuelle jusqu’à l’en-
trée en exploitation de leurs projets,
soient accordés, fait que tout porteur de
projet, investisseur national ou étran-
ger, désireux d’investir en Algérie, a les
coudées franches pour investir et réali-
ser son projet. Pour plus de précisions,
ces mesures ont trait à la fiscalité, au fi-
nancement des projets, au foncier et
aux règles douanières. Avec cette nou-
velle démarche, les investisseurs ne ces-
sent de montrer leurs intérêts pour
l'Algérie. Le nombre de projets enregis-
trés au niveau de l’Agence algérienne de
promotion de l’investissement (AAPI)
a atteint 4651 projets, à la fin du mois
de novembre dernier. Pour des écono-
mistes algériens, l’année qui vient de
commencer devrait être marquée par la
matérialisation de nombreux projets
d’investissement parmi ceux enregis-
trés jusqu’à il y a quelques semaines au-
près de l’Agence algérienne de promo-
tion de l’investissement (AAPI). Des
projets qui se comptent par plusieurs
milliers, entre ceux lancés par des en-

trepreneurs locaux et ceux initiés par
des entreprises et société internatio-
nales. 
La projection faisant état, pour l’année
qui vient de commencer, d’une crois-
sance économique de 4,2% sous-en-
tend des performances attendues de la
part de tous les secteurs d’activités, no-
tamment les secteurs et branches qui
ne devraient pas tarder à s’enrichir par
l’entrée en activité des entreprises enre-
gistrées tout au long de l’année récem-
ment écoulée par l’Agence algérienne
de promotion de l’investissement
(AAPI).Il est attendu que l’on passe,
donc en 2024, à la concrétisation des
projets enregistrés qui, au dernier dé-
compte établi par l’AAPI à fin novem-
bre-début décembre, dépassent les 4
500 entreprises en quête d’existence ef-
fective dans le paysage économique al-
gérien et qui n’attendent que le OK
pour commencer à créer de la richesse
et donner au PIB.
De cette multitude de futurs créateurs
de richesse, il a été enregistré, selon le
dernier chiffre avancé par l’AAPI, 124
projets soit sous forme d’investissement
direct étranger (IDE), soit sous forme
d’investissement d’envergure en parte-
nariat avec des nationaux. 
Ces entrepreneurs étaient tous en at-
tente que soient promulgués les textes
d’accompagnement de la toute dernière
loi majeure pour la relance de l’inves-
tissement. La loi fixant les modalités et
les conditions d’octroi du foncier éco-
nomique relevant du domaine de l’État,
celle-là même qui devrait dans une très
grande mesure participer à «libérer
l’acte d’investir du circuit administratif
et de consacrer des facilitations». Une
tâche — l’octroi de foncier – qui relève
de la responsabilité de l’AAPI, par le
biais de son guichet unique, comme est
également à la charge de l’AAPI de gé-
rer et promouvoir le portefeuille fon-
cier économique de l’État aux fins de sa

mise en concession en faveur des entre-
preneurs.
Ce sont, en tous les cas, des facilitations
qui doivent aboutir à du concret, d’au-
tant plus que d'autres mesures ont été
énoncées dans la loi de finances 2024,
pour contribuer à alléger encore plus le
poids fiscal que supportent les entre-
prises notamment des secteurs d’activi-
tés «élus», à commencer par l’industrie,
l’agriculture et les entreprises produc-
trices qui comptent investir le promet-
teur marché africain.
Pour résumer, plusieurs annonces ont
été faites sur la situation des projets
d’investissement et les préoccupations
des opérateurs économiques notam-
ment les nouveaux porteurs de projets
dont les dossiers sont toujours en ins-
tance. Au plan socio-économique, la
régulation, la sélection et le traitement
des dossiers de projets d'investissement
doit avoir une maîtrise des données sur
l'ensemble des régions du pays afin
d'orienter équitablement la création
d'emplois et de richesses.
C'est dans cet objectif que (l'AAPI) a
élaboré un module dédié à la gestion
du foncier économique à intégrer à la
plateforme numérique de l’investisseur.
En effet, il faut se rendre à l’évidence
que la gestion du foncier économique
est une tâche complexe qui nécessite
une approche multidisciplinaire. Elle
doit tenir compte des objectifs écono-
miques, sociaux et environnementaux
du développement industriel. Et ce qui
a été fait assurent les pouvoirs publics.
Pour 2024, le président de la Répu-
blique s’est engagé pour que la nouvelle
année voit la poursuite de la consolida-
tion de la production nationale et de
l’investissement local, dans le cadre de
la continuité des mesures prises ces 4
dernières années. La loi de finances
2024 est venue confirmer cette ap-
proche avec plusieurs mesures au profit
de l’investissement.

LA CONTRAINTE DU FONCIER ÉCONOMIQUE EST LEVÉE 

L’investissement en marche 
C'est demain jeudi que l'AAPI (Agence algérienne de promotion de l’investissement)
commencera le traitement des dossiers d’octroi du foncier économique. Cette opération sera
effective dès le 8 Février via une plate-forme numérique de l’investisseur, a fait savoir le
directeur de l’Agence, Omar Rekkache. En effet, toutes les conditions sont maintenant réunies
pour le lancement des investissements.  

Les personnes physiques exerçant des
activités de collecte de déchets recy-
clables bénéficieront d'exonération

et d'allégements fiscaux et cela pour 43
produits recyclables, selon un décret exé-
cutif publié au Journal officiel n8. 
Il s'agit du décret exécutif n 24-61, signé
par le Premier ministre, M. Nadir Lar-
baoui, le 29 janvier dernier, fixant les pro-
duits recyclables et les modalités de mise
en œuvre de l'exonération et des allège-
ments fiscaux accordés au profit des per-
sonnes physiques exerçant des activités de
collecte de déchets recyclables. Bénéficient
de l'exonération et des allègements fiscaux
accordés en matière d'impôt forfaitaire
unique, les personnes physiques exerçant
les activités de collecte du papier usagé et

déchets ménagers ainsi que les autres dé-
chets recyclables figurants sur la liste des
produits et déchets recyclables concernés
par ces avantages fiscaux jointe en annexe
du décret et qui comporte 43 catégories de
produits, selon le texte. Ces produits in-
cluent les déchets provenant de l'agricul-
ture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de
la sylviculture, de la chasse et de la pêche,
ainsi que de la préparation et de la trans-
formation des aliments, en plus de ceux
provenant de la transformation du bois et
de la production de panneaux et de meu-
bles, de pâte à papier, de papier et de car-
ton, ou encore provenant des industries
du cuir, de la fourrure et du textile, mais
aussi des procédés de la chimie organique.
Ils englobent, également, les déchets pro-

venant de la mise en forme et du traite-
ment mécanique et physique de surface
des métaux et matières plastiques, ainsi
que des emballages et de leurs déchets, des
déchets de construction et de démolition,
ceux provenant des installations de ges-
tion des déchets, des stations d'épuration
des eaux usées ou encore les déchets com-
munaux et provenant de jardins et de
parcs. Le collecteur de déchets doit être ti-
tulaire d'une autorisation de collecte déli-
vrée par les services de la direction de l’en-
vironnement de wilaya habilitée, qui devra
délivrer ou refuser la délivrance de l'auto-
risation dans un délai ne dépassant pas un
mois, à compter de la date de dépôt de la
demande, est-il mentionné dans le décret.
La durée de validité de l’autorisation de

collecte de déchets est fixée à six années,
renouvelable, selon le texte législatif qui
précise que le renouvellement de l'autori-
sation ne donne pas lieu au renouvelle-
ment des avantages fiscaux.
Le collecteur de déchets doit tenir un re-
gistre, coté et paraphé par la direction de
l'environnement de wilaya, selon la même
source. La direction de l'environnement
de wilaya doit, pour sa part, transmettre à
la direction des impôts de wilaya, territo-
rialement compétente, une situation se-
mestrielle, portant l'identification des col-
lecteurs de déchets, leurs adresses, les
quantités des déchets collectés ainsi que
l'identification des bénéficiaires des dé-
chets collectés. 

R E

COLLECTE DE DÉCHETS 

43 produits concernées par les avantages fiscaux 

SALON INTERNATIONAL DES
CONSTRUCTIONS MODERNES

ET DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES 

Une cinquantaine
d’exposants attendus à

Constantine 

Une cinquantaine d'exposants repré-
sentant diverses entreprises éco-
nomiques et industrielles

proposeront des produits modernes et
des moyens technologiques innovants à
la 4ème édition du Salon international
des constructions modernes et des nou-
velles technologies "Builtec" prévu du 20
au 23 février à Constantine, apprend-on
mardi auprès des organisateurs de cette
manifestation. 
Selon M. Mohamed Seifeddine Salhi, res-
ponsable de l’entreprise "Media Smart",
organisatrice de cet événement, la qua-
trième édition de "Builtec" s'inscrit dans le
cadre du programme dédié à la célébra-
tion de la journée nationale de la ville (20
février de chaque année), et sera organi-
sée sous la supervision du wali de
Constantine, Abdelkhalek Sayouda, pré-
cisant que cette édition portera de nom-
breuses nouveautés, notamment la
participation d'entreprises nationales lea-
der dans le domaine de la fabrication de
matériaux locaux utilisés dans le secteur
de la construction et des énergies renou-
velables, ainsi que la fourniture de
moyens modernes et des technologies
qui contribuent au développement de ce
secteur en Algérie et à la préservation de
l’environnement.
Salhi a souligné que le Salon Internatio-
nal "Builtec" repose sur deux axes princi-
paux, à savoir le pavillon d’exposition, qui
verra la présentation de produits exclusifs
dans le but de promouvoir l'innovation et
l'utilisation des technologies modernes,
ainsi qu'un espace dédié aux confé-
rences scientifiques, qui verra la présen-
tation de 28 conférences animées par
des enseignants chercheurs, des spécia-
listes et des experts nationaux et interna-
tionaux en la matière.
Le volet scientifique du salon internatio-
nal "Builtec" comporte également l'orga-
nisation d'une journée d'étude en
coopération avec l'association nationale
des architectes sur "Les progrès techno-
logiques dans les bâtiments modernes",
ainsi que l'organisation d'une journée
technique en partenariat avec l'Agence
nationale pour la promotion et la rationali-
sation de l'utilisation de l'énergie
(APRUE) sur "l'efficacité énergétique
dans le bâtiment", selon la même source.
L'organisateur de ce salon a ajouté que
le nombre de visiteurs de cette nouvelle
édition devrait dépasser le seuil de 8.000
personnes, lors de cette quatrième édi-
tion du Salon International "Builtec" qui
se tiendra à l’hôtel Marriott Constantine
sous le slogan "Ensemble aujourd’hui
pour bâtir l’avenir". 

Synthèse S T.
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La différence des besoins a été
importée en GNL à raison de
40,2% à partir des USA et le
reste des autres fournisseurs.
On peut constater à ce ni-
veau que trois membres du

GECF ont contribué à raison de 33% à ces
importations de GNL, mais en recul de
5% en ce qui concerne la Russie.
Il est peu probable que la contribution de
la Russie puisse se maintenir ou augmen-
ter à moyen terme, tandis que celle des
USA a de fortes chances de se maintenir
et d’augmenter, à moins que les aléas cli-
matiques ne puissent contribuer encore
plus à la réduction des consommations en
Europe. Mais la crainte d’un manque d’ap-
provisionnement a une autre cause : la
mise en œuvre effective de la récente dé-
cision du président américain Biden de
suspendre les accords pour de nouvelles
unités de liquéfaction, dont le nombre en
attente d’approbation est actuellement de
16 ! 
Mais comme cette décision ne concerne
pas les unités en cours de construction, et
les USA étant déjà les premiers exporta-
teurs vers l’UE avec un prix du GNL qui
convient parfaitement aux producteurs
exportateurs US, ils ne mettront certaine-
ment pas en péril cette position au moins
sur la prochaine décennie pour deux rai-
sons :
l Economique : à cause des énormes in-
vestissements déjà consentis pour déve-
lopper le gaz de schiste dont est issue la
majeure partie de leur production gazière
et pétrolière. Les USA ont réussi à expor-
ter 122 Mds M3 en 2023, dont 80 Mds
vers l’Europe, et prévoient d’augmenter
leurs capacités de GNL de 89 millions de
tonnesactuellement (18% du GNL mon-
dial, équivalent à 122 Mds M3) à 128 mil-
lions de tonnes (176 Mds M3) avant 2030.
l Politique : vis-à-vis de leurs alliés de
l’UE, et leur objectif  est d’affaiblir défini-
tivement le poids énergétique de la Russie
dans la région.
Est-ce que les pays du GECF pourront
être dans la compétition future à travers la
recherche par l’UE de nouveaux fournis-
seurs en plus des USA, à un prix plafond
dans une phase transitoire ?
Les membres du GECF devront par
conséquent faire face à une rude compéti-
tion, et ce d’autant plus qu’ils n’ont « sépa-
rément » aucun moyen de peser sur le
marché, en dehors du prix de cession du
MMBtu, même s’ils contrôlent ensembles
70% des réserves mondiales en gaz et 42%
de la production, dont la majeure partie
est destinée en ce moment aux marchés
asiatiques et pacifiques. Ses membres ne
souhaitent pas ainsi abandonner le mar-
ché européen sur lequel ils ont essentielle-
ment des contrats à long terme qui ris-
quent d’être fortement concurrencés par le
marché spot en provenance en grande
partie des USA pour le moment, et très
probablement pour la décennie à venir
grâce aux productions de gaz de schiste.
Qatar est le seul membre du GECF, à
avoir signé récemment des accords à long
terme avec Shell, TotalEnergies, et ENI,
dans le cadre de son projet d’extension de
ses   capacités de liquéfaction de 77 mil-

lions de tonnes de GNL (106 Mds M3 de
gaz) à 126 millions de tonnes (173 Mds
M3 de gaz) d’ici 2027. Il faut cependant
compter aussi avec non seulement les ex-
portations actuelles à partir de l’Afrique
(essentiellement l’Algérie et le Nigéria),
une éventuelle augmentation de leurs ca-
pacités, mais aussi le développement des
nouvelles découvertes réalisées récem-
ment sur la côte ouest Africaine Maurita-
nie, Sénégal, Cote d’Ivoire, Congo, et Na-
mibie). Il faut compter aussi avec la Cote
Est (Mozambique et Tanzanie) où d’im-
portantes découvertes en offshore ont été
réalisées, et produisent (GNL) ou sont en

cours de développement.
Par contre la production Egyptienne a
chuté de 11% par rapport à 2022 et 17%
par rapport à 2021, année au cours de la-
quelle un pic de production avait été at-
teint avec environ 72 Mds M3. Cette chute
est en grande partie due à celle du princi-
pal gisement de Zhor dont la production
a chuté de moitié pratiquement, entrai-
nant par la même, la chute de la produc-
tion de GNL de 7,14 à 3,32 MMT/an (soit
-54%). Il faut préciser qu’environ 72% de
la production égyptienne provient de sa
zone offshore méditerranéenne, et qu’elle
correspond à l’essentiel de la production

du Bassin du Levant. Il apparait ainsi que
les réserves ou les capacités de production
de ce dernier ne sont pas en mesure de
contribuer à une augmentation des expor-
tations à moyen terme.
Mais la moindre extension du conflit ac-
tuel au Moyen Orient serait catastro-
phique pour toute la région, du fait de
l’importance de ses réserves gazières (40%
des réserves mondiales), et de sa produc-
tion. Le choc ne proviendra pas du gaz
seulement, mais aussi des approvisionne-
ments en pétrole car le Moyen Orient ren-
ferme aussi 48% des réserves pétrolières,
contre 18% pour l’Amérique du Sud et
Centrale, 14% pour l’Amérique du Nord,
8% les Etats de la CIS, et 7% pour
l’Afrique.   

QU’EN EST-IL DU MARCHE GAZIER ?

Les prix étaient plus ou moins stables
jusqu’en 2021, où les premiers impacts de
la crise énergétique ont entrainé un début
de hausse sur tous les marchés. A l’échelle
mondiale, ils sont demeurés autour de 4 $
le MMBtu de 2016 à 2020. Seuls les mar-
chés d’Asie et du Pacifique étaient autour
de 7 à 8 $ le MMBtu durant cette même
période, avant d’entamer eux aussi une
hausse dès 2021 vers 10 à 15 $ le MMBtu
en 2022.
Par contre, l’Europe dont la dépendance
des importations est pratiquement la plus
importante dans le monde, particulière-
ment de la Russie, a connu des niveaux ja-
mais égalés en passant de 4 $ le MMBtu
en 2020 à 14 $ en 2021, puis 33 $ en 2022
avec un pic supérieur à 100 $ en Aout
2022, qui rappelle le choc pétrolier de
1973 au cours duquel le baril est passé de
1,8 à 11 $. Mais ce dérèglement n’a pas
duré longtemps puisque le prix moyen
mondial est rapidement revenu entre 11
et 12 $ le MMBtu en 2023.
On constate par ailleurs selon une analyse
de l’UIG, que la part du GNL en crois-
sance sur le marché, en particulier celui
provenant des USA sur le marché euro-
péen, a eu un impact important sur le prix
du gaz en général. La part des volumes in-
dexés sur le pétrole a ainsi chuté de 85 à
53% entre 2005 et 2022, tandis que celle
des volumes indexés sur le hub est passée
de 15 à 47% sur la même période.
L’Asie est demeurée le principal marché
spot du GNL depuis 2019, mais c’est celui
de l’Europe qui est en train de connaitre la
plus grande croissance, notamment entre
2021 et 2022, mais sans grande incidence
sur le prix, dont la chute est favorisée par
un climat très doux, entrainant une chute
des consommations. On a pu constater
d’ailleurs au cours du 4ème trimestre
2023, que des dizaines de méthaniers
étaient en rade autour de l’Europe faute
d’espace de déchargement, les stocks euro-
péens étant pleins à 97%.Il est même
prévu par la Banque Mondiale que« Après
des prévisions de baisse atteignant 68 %
pour 2023, le prix du gaz naturel euro-
péen devrait encore reculer de 4 % en
2024, en raison du ralentissement de la
demande. Aux États-Unis, les cours du
gaz naturel et du GNL devraient égale-
ment baisser en 2024, à hauteur de 20 et 7
% respectivement ».

Source : Energy magazinedz.com 

7e SOMMET DU GECF

Quel avenir pour le gaz ?
Le Forum des Pays Exportateurs de Gaz (GECF) tiendra son 7e sommet en Algérie du 29 février au 02 mars 2024, dans une
conjoncture énergétique mondiale marquée par autant d’incertitudes que de défis auxquels font face tous les pays, qu’ils soient

producteurs, consommateurs, exportateurs, ou importateurs de ressources énergétiques fossiles. 

Les EnjeuxEco

4e partie



Cette manifestation, organisée cinq
jours durant sous le slogan "pers-
pectives et défis", à l’initiative de la

société "Event Pro", enregistre la présence
de six marques automobile agréées en Al-
gérie, à l’instar de Cherry, Fiat, JAC, DFG,
DFSK, Socon et des sociétés spécialisées
dans la fabrication de pièces de rechanges,
ainsi qu'un certain nombre d'institutions
bancaires et de compagnies d'assurance.
Le wali d'Oran, Saïd Sayoud, a souligné,
dans une déclaration aux médias en marge
de sa supervision de la cérémonie d'ouver-
ture, que ce salon est le deuxième du genre
accueilli par la capitale de l'Ouest algérien,
soulignant que l'exposition présente plus
de 11 types de véhicules de différentes
marques.
Il a indiqué que la wilaya d'Oran a été ren-
forcée, fin décembre dernier, par l'usine
automobile italienne Fiat, située dans la

zone industrielle de la commune de Ta-
fraoui, et qu'elle produit actuellement un
seul type de véhicule
Il a ajouté que le deuxième sera mis en
montage et production, le mois prochain,
et la chaîne de production et d’assemblage
sera encore élargie dans les années pro-
chaines.
M. Sayoud a mis l’accent sur l’affectation
de 40 hectares à proximité de l’usine auto-
mobile Fiat en faveur de plus de 20 opéra-
teurs économiques dans le domaine de la
sous-traitance pour la création de leurs
unités et le lancement prochain de la fabri-
cation de pièces de rechanges, ce qui per-
mettra de créer une dynamique écono-
mique dans la région et générer des em-
plois. Pour sa part, le représentant de la so-
ciété Event Pro, initiatrice de ce Salon,
Mounir Bitraoui, a indiqué que l'objectif
de l'organisation de ce salon, qui revient

dans la capitale de l'Ouest algérien après
une absence de cinq ans, est de proposer
des véhicules à des prix "acceptables" et
constitue une occasion propice pour les ci-
toyens de déposer leurs demandes pour re-
cevoir leurs véhicules dans les délais stipu-
lés dans le cahier des charges signé par les
agents, soit dans un délai maximum de 45
jours". Il a ajouté que "tout au long du sa-
lon, un certain nombre de voitures et de
véhicules utilitaires seront immédiatement
livrés, en plus de remises exceptionnelles
accordées par certains concessionnaires,
allant jusqu'à 45.000 DA". Il a précisé qu’"il
existe un programme annuel pour organi-
ser une série d'expositions et de salons
d'automobiles et de leurs accessoires à tra-
vers les différentes wilayas du pays, comme
Annaba, Alger et certaines wilayas du Sud
du pays, dans le but de se rapprocher da-
vantage des citoyens".

La commune de Aïn El Bia, à
l’Est de la wilaya d’Oran, a
bénéficié, récemment, d’un

nombre important de projets dans
différents domaines, dont la ré-
ception est prévue avant la fin de
l’année 2024, a-t-on appris lundi
du Président de l’Assemblée po-
pulaire communale (P/APC),
Khaled Fatmi. 
M. Fatmi a indiqué à l’APS que la
commune de Aïn El Bia, située à
l’extrême Est de la wilaya d’Oran,
a bénéficié, récemment, d’impor-
tants projets ayant été annoncés
par le wali Saïd Sayoud lors de
sa visite qu’il a effectuée dans la
commune, au mois de janvier
dernier. Il s'agit de la réalisation
et la réhabilitation de plusieurs
établissements éducatifs, la réali-
sation et le réaménagement de
structures de santé, le raccorde-
ment d’annexes administratives
au réseau de fibre optique, l’ex-
tension des réseaux de gaz natu-
rel, de l’eau potable et d’assainis-
sement, ainsi que d’autre projets
dans le secteur de la Jeunesse et
des sports. 

Le même responsable a souligné
que la commune a bénéficié d’un
projet visant à raccorder les an-
nexes administratives des agglo-
mérations d’El Ayayda, Chehaïria
et la cité Es-Salem au réseau de
fibre optique, pris en charge par
la Direction des télécommunica-
tions pour une enveloppe finan-
cière de 9 millions DA. Ce projet,
dont les travaux débuteront au
cours du premier trimestre de
cette année, devra faciliter aux ci-
toyens les opérations de retrait
des différents documents admi-
nistratifs sans se déplacer au
centre communal.
L’agglomération de Ayayda, qui
compte environ 7.000 habitants,
a également bénéficié de plu-
sieurs projets visant à améliorer
les conditions de vie des popula-
tions, notamment la réalisation
d’une salle de soins pour une en-
veloppe financière de 30 millions
DA pour laquelle un terrain appro-
prié a été choisi et dont l’étude
devrait démarrer au cours du tri-
mestre en cours, selon M. Fatmi.
Le même site a bénéficié d’un

projet d’extension du réseau d’ali-
mentation en eau potable pour
une enveloppe financière de 20
millions DA et d’autres pour l’ex-
tension du réseau d’assainisse-
ment pour un montant de 15 mil-
lions DA et du réseau de gaz na-
turel, en plus de l’accord des ser-
vices de la wilaya pour la réalisa-
tion d’un stade de proximité au
profit de la jeunesse. 
Le P/APC d’Aïn El Bia a souligné
que la localité de Chehaïria a,
pour sa part, bénéficié du projet
de réalisation d’un groupe sco-
laire financé par le groupe Sona-
trach pour une enveloppe finan-
cière de 160 millions DA, dont les
travaux ont débuté en janvier der-
nier et devraient être achevés en
juillet prochain. Cette structure
sera prête à accueillir les élèves
de la cité des 1.000 logements,
qui seront distribués, ultérieure-
ment, avec la prochaine rentrée
scolaire.
Selon le même interlocuteur,
cette agglomération a également
bénéficié d’une opération de ré-
novation et de réhabilitation de

l’école Chehaïria 2 (village Zagh-
loul) et un terrain permettant aux
élèves de pratiquer une activité
sportive. Selon M. Fatmi, l’As-
semblée populaire communale
d’Aï El Bia a obtenu l’accord de
principe des autorités de la wilaya
concernant le projet mis en œu-
vre par la direction des Equipe-
ments publics de la wilaya, visant
à compenser le CEM "Boukhari-
Boukhari", sis au centre de la
commune, qui a été construit
dans les années 80 du siècle der-
nier en préfabriqué, à condition
qu’il bénéficie d’une opération
d’aménagement en cas de sur-
charge dans le nouveau CEM.
La cité "Es-Salem" de la com-
mune de Bethioua, outre le rac-
cordement de son annexe admi-
nistrative au réseau de fibre op-
tique, a bénéficié d’un projet de
réalisation d’une salle de soins
pour une enveloppe financière de
20 millions DA, dont les travaux
seront bientôt entamés, de même
qu’un projet de réalisation d’un
stade de proximité pour les
jeunes et les enfants du quartier. 
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Ouverture du Salon national 
de l’automobile et de ses
accessoires «Bahia Auto»

La première édition du Salon national de l’automobile et de ses accessoires "Bahia Auto" a été ouverte,
lundi au Palais des expositions de Hai M’dina J’dida d’Oran, avec la participation de plus de 40 sociétés

activant dans différents domaines liés à l’automobile.

Mercredi 7 février 2024 REGIONS

OPÉRATIONS GRATUITES
DE LA CATARACTE À
N’GAOUS (BATNA)

Près de 200
patients seront

opérés

La deuxième édition des jour-
nées chirurgicales d’ophtal-
mologie sur la cataracte se

tiendra « prochainement » à l’Eta-
blissement Public Hospitalier
(EPH) de N’gaous, dans le cadre
du jumelage avec Le Centre Hos-
pitalier Universitaire (CHU) de
Batna, a-t-on appris, auprès de
l’Assemblée Populaire de Wilaya
(APW).
Le président de la commission de
la santé à l’APW, Haroun Chaâ-
bane, a précisé que « cette édition
initiée conjointement par l’APW, la
wilaya et la direction de la Santé
cible près de 200 malades dému-
nies atteints de la cataracte des
neuf communes des daïras de
N’gaous, Ouled Si Slimane et Ras
Layoune ». Les consultations en
vue de la prise en charge chirurgi-
cale de la population ciblée ont été
effectuées du vendredi 2 au di-
manche 4 février par un staff médi-
cal dirigé par le chef du service
d’ophtalmologie du CHU Batna,
Pr. Mohamed Fateh Rougui, et les
dates des interventions seront ul-
térieurement fixées, a-t-il déclaré. 
La manifestation sera suivie immé-
diatement par des journées chirur-
gicales de la cataracte pour
démunis des localités monta-
gneuses des huit communes des
daïras d’Arris, T’kout et Theniet El
Abed, prévues avant le mois du
Ramadhan, selon le même res-
ponsable. La première édition des
journées chirurgicales d’ophtalmo-
logie sur la cataracte a été organi-
sée en février 2022 au profit de
160 malades des daïras de Barika
et El Djezzar, a rappelé la même
source, avant d’affirmer que des
caravanes médicales et chirurgi-
cales seront dirigées vers le reste
des daïras de la wilaya de Batna. 
De son côté, le directeur de la
Santé de la wilaya de Batna,
Hamdi Chagouri, a déclaré à ce
propos : « Nous avons l’intention
d’organiser des journées chirurgi-
cales d’ophtalmologie en collabo-
ration avec la commission de la
santé de l’APW et l’association ca-
ritative Ahl El Khir de N’Gaous.
Ces journées se dérouleront en
deux phases. La première consis-
tera en un diagnostic général afin
d’établir une liste nominative des
personnes éligibles à une opéra-
tion chirurgicale gratuite. La se-
conde concerne les interventions à
proprement dit ». Un médecin qui
prendra part à cette initiative a pré-
cisé : « Notre attention se porte
particulièrement sur les cas ur-
gents nécessitant une intervention
rapide afin de prévenir la perte de
la vision. Il est crucial de ne pas
attendre que la maladie progresse
avant de recourir à des médica-
ments ou à des opérations, qui
pourraient s’avérer inefficaces
lorsque le nerf optique est directe-
ment impacté par cette redoutable
maladie ». De leur côté, les nom-
breux patients qui ont subi des
examens expriment leur satisfac-
tion quant à l’attention qui leur est
accordée.

La wilaya d’Oum El Bouaghi a com-
mémoré, à l’instar des autres régions
du pays, la Journée mondiale des

zones humides, coïncidant avec la date du
2 février de chaque année. 
À cette occasion, la conservation des forêts
a initié une journée de sensibilisation au
profit des enfants au centre culturel isla-
mique du chef-lieu de wilaya. 
Les cadres de cet organisme ont mis en
exergue l’importance des zones humides et
la nécessité de leur protection et préserva-
tion. Il importe de rappeler que les ser-
vices des forêts ont comptabilisé plus de
25.000 oiseaux migrateurs dans ces zones,
dont 7.500 flamands roses. À ce propos,

notons que pas moins de 10 % de la popu-
lation mondiale des flamands roses niche
dans les zones humides de la wilaya
d’Oum El Bouaghi lorsque la pluviométrie
est favorable. 
S’étendant sur une superficie globale de
160.000 hectares, lesdites zones sont répar-
ties sur quatre communes, à savoir Ain Zi-
toun, Boughrara Saoudi, Ouled Zouai et
Harmlia. Huit d’entre elles sont classées
dans la convention de Ramsar et trois au-
tres sont en cours de classement. 
Ces chiffres positionnent la wilaya au pre-
mier et au second rang national, respecti-
vement en termes de superficies et de
nombre des zones classées dans ladite

convention. Pour rappel, l’Algérie compte
un total de 1.451 zones humides, dont 762
naturelles et 689 artificielles, selon les don-
nées de la Direction Générale des Forêts
(DGF). Ces terrains agissent comme des
éponges naturelles en absorbant les eaux
de pluie excédentaires, limitant ainsi les
inondations. Lors de la saison sèche, elles
libèrent l’eau stockée, une opération per-
mettant de pallier la sécheresse et de ré-
duire ainsi les pénuries d’eau, expliquent
des experts de la DGF. 
Ainsi, ces zones humides se doivent d’être
protégées de la chasse illicite, du bracon-
nage et des opérations d’irrigation illégale
des terres situées à proximité.

ZONES HUMIDES D’OUM EL BOUAGHI

Une richesse naturelle à préserver

AÏN EL BIA (ORAN)

Plusieurs projets en cours de réalisation 
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La vie matérielle se dérobe sous la civilisation thermo-industrielle. Cette civilisation matérielle a atteint son apogée et entame son
déclin, la vie matérielle comme reprise par une nature vivante et comme indifférente à la vie sociale va continuer sa course[1]. Elle
finira bien par imposer aux apôtres de la croissance économique ses lois physiques. On sait aujourd’hui ce que doivent les libertés

individuelles à l’énergie fossile[2]. 5e partie et fin

CONTRIBUTION  

Comment parler de progrès ?

Par DERGUINI Arezki (*)

Le mythe de la rupture a per-
mis l’effacement du mythe
de l’incarnation et sa trans-
mutation dans l’Homme
maître et possesseur de la
nature. Le mythe promé-

théen qui replonge l’esprit européen
dans l’Antiquité, vient soutenir le mythe
de l’homme maître et possesseur de la
nature pour dérober la filiation de ce
dernier au mythe de l’incarnation. On ne
peut faire du nouveau qu’avec de l’an-
cien, sauf à penser que l’on puisse recréer
le monde à partir de rien. L’ancien est
dans le nouveau et le nouveau dans l’an-
cien, on peut parler de gestation, de gé-
nération, de mutation, mais pas de créa-
tion ex nihilo sauf à supposer une nature
de création divine dont la charge de di-
vine serait devenue humaine. Le mythe
de pouvoir créer à partir de rien passe de
Dieu à l’Homme.

La bipolarisation : 
un choix de société, …

« La tendance, constatée dans tous les
pays développés, est à la polarisation
croissante des qualifications. Que voit-
on ? Les jobs les plus qualifiés sont en
forte croissance, de même que ceux qui
sont à l’autre bout de l’échelle : petits
boulots, emplois supposés immédiate-
ment accessibles, souvent précaires dans
leur statut. Entre les deux, les tâches de
qualification intermédiaire semblent
vouées à une lente mais inexorable éro-
sion. Or, ce sont ces tâches – ouvriers
qualifiés de l’industrie, cadres intermé-
diaires des services – qui ont formé l’os-
sature des classes moyennes dans la pé-
riode de croissance des décennies
d’après-guerre. …
… cette bipolarisation … contrairement
à ce que suppose une grande partie de la
littérature économique n’est pas une fata-
lité technologique. Cette situation … est
le reflet de notre mode de croissance et
des grands choix implicites concernant
la place du travail humain et sa valorisa-
tion dans nos modèles économiques et
sociaux. Il faut commencer par dire que
la « qualification » et les critères par les-
quels nous la mesurons n’ont rien de «
naturel ». En quoi le travail d’une aide-
soignante dans un EHPAD est-il moins
qualifié que celui d’un cadre commercial
qui cherche à placer ses produits dans
une chaîne d’hypermarchés ? On sent
bien que les différences fondamentales
qui se cachent derrière la grille des ni-
veaux de qualification tiennent plus à la
reconnaissance, à la valorisation ou à la
dévalorisation par la convention sociale,
qu’à la complexité intrinsèque des
tâches. Si des jobs de services, notam-
ment dans le soin et dans l’aide aux per-
sonnes de manière générale – métiers
qui, on l’a vu, sont ceux qui connaissent
la croissance numérique la plus forte –
vont rejoindre le bloc des emplois « peu

qualifiés », c’est parce que notre société
l’a décidé ainsi. »[5]

… un  rapport de classes 
du travail et des études

Je voudrais aller plus loin dans le sillage
de Pierre VELTZ. Ce que voudront lui
répondre les économistes de la société
de classes, c’est qu’il faut  étudier pour
obtenir une qualification, faire de
longues études pour obtenir une haute
qualification. Il coûte d’étudier et on étu-
die pour accroitre son revenu. Les études
sont un investissement en vue de se
constituer un capital, le capital humain.
On oublie quand on dit qu’on étudie
pour travailler, que pour étudier il faut
avoir travaillé ou fait travailler plus que
nécessaire, n’avoir pas besoin de travail-
ler le temps d’étudier. Dans la société de
classes, la division du travail séparait les
travailleurs des non-travailleurs. Ces
derniers se consacraient à la guerre ou
aux études. Les études étaient le lot de la
fraction subalterne de la classe des guer-
riers et étudier concernait d’abord non
pas le travail, mais le savoir en général
pour les besoins de la classe supérieure.
On étudiait pour diriger et non pour tra-
vailler.  Ce n’est qu’avec la révolution
dans la production et la productivité que
les études et le travail vont être associés.
La société de classes distinguera alors
des études pour travailler et des études
pour diriger. Ces dernières, longues et «
inutiles », seront toujours réservées à la
classe des non-travailleurs. La nouvelle
place de la production matérielle consa-
crera alors l’essor de la classe moyenne,
sa fraction supérieure gèrera pour la
classe supérieure le parc d’esclaves méca-
niques devenu considérable.
Dès l’Antiquité, les études sont réservées
à la classe qui ne travaille pas. La société
de classes sépare le travail des études, on
n’étudie pas pour mieux travailler, mais
pour mieux diriger la société au travail.
Ceux qui travaillent n’avaient ni le loisir
ni les moyens d’étudier. C’est donc la di-
vision sociale de classes qui valorise
l’éducation et dévalorise le travail. Il faut
être libéré de l’obligation de travailler
pour pouvoir étudier, philosopher. Ce
n’est qu’avec l’industrialisation qu’il y
aura une démocratisation de l’éducation.
La société de classes a associé à sa nais-
sance travail et nécessité études et li-
berté, a dissocié travail et études. Et
comme nous l’avons noté ailleurs, travail
et études ne peuvent être en réalité dis-
sociés, les études établissent la qualifica-
tion au sommet de la hiérarchie du tra-
vail, aussi sont-elles surtout le fait de la
classe subalterne de la classe dominante
(ensuite de la classe supérieure de la
classe dominée). La division de classes
de la société est en fait une hiérarchie du
travail. La bipolarisation est un fait de la
société de classes. Elle est seulement très
prononcée à une époque et moins à une
autre.

La revanche des monarchies

Si les monarchies postcoloniales sem-
blent prendre leur revanche sur les répu-
bliques postcoloniales aujourd’hui, c’est
que leur division du travail consacre une
population qui est formée pour diriger,
d’une autre qui est formée pour travail-
ler. Cette division sociale du travail
s’avère plus efficace que celle mise en
place par les républiques postcoloniales.
Non pas parce que la division sociale de
classes des monarchies est supérieure à
la division sans classes des républiques,
mais parce que ces dernières qui avaient
pourtant libéré une énergie sociale
considérable aux indépendances n’ont
pas su établir la complémentarité du tra-
vail et des études à la différence des mo-
narchies. Les monarchies ont donc pu
entretenir une classe moyenne supé-
rieure dynamique qui a pu leur soumet-
tre une classe de travailleurs humains et
non humains. L’essentiel dans le proces-
sus d’accumulation n’est pas la division
de classes, mais la complémentarité des
études et du travail. Et son dynamisme
renvoie plus à la compétition des talents
qu’à un ordre surimposé. Ce n’est pas un
hasard si les sociétés qui ont fortement
été inspirées par la civilisation chinoise
et sa bureaucratie céleste ont eu plus de
facilité à réaliser une telle complémenta-
rité.
Il ne faut donc pas oublier qu’entre tra-
vail et études, il faut boucler la boucle.
Ce que sociétés de classes ou sans classes
ne réalisent pas toujours. Les unes à
cause de la rigidité de leur ordre social,
les autres à cause du désordre structurel
dont elles sont victimes, causes qui les
rendent incapables de réaliser la complé-
mentarité des études et du travail. On
travaille pour étudier et l’on étudie pour
travailler, c’est ce cercle vertueux qui ac-
tionne l’accumulation du capital. La so-
ciété dégage un fonds pour étudier qui
lui permettra d’améliorer son travail. Les
études s’allongeront à mesure que le parc
de machines sera plus étendu et plus
compliqué. Mais non pas le travail lui-
même. S’occuper d’une personne, que
dire de plusieurs, est bien plus compli-
qué que de s’occuper d’un ou de plu-
sieurs automates. 
Le monde est un grand laboratoire. Au
départ, le laboratoire est un champ ou-
vert, c’est le travail direct qui expéri-
mente. Avec le développement de la pro-
duction, le laboratoire se resserre, la part
de l’ingénieur et du travail indirect s’ac-
croit. Expérimenter exige un finance-
ment et un appareillage importants, une
longue formation qui le fabrique, le met
en œuvre et le teste. Au fur à mesure que
le travail indirect, l’ingénierie, investit
l’expérience, l’expérimentation se dégage
du champ social. Les « ingénieurs » se
font moins nombreux. Le travail est da-
vantage celui des machines, et faire tra-
vailler les machines devient le fait d’une
petite partie du travail humain. Le tra-

vail se bipolarise, une faible partie est
surqualifiée, une importante partie n’a
plus d’autre qualification que celle qu’au-
torisent les champs sociaux qui n’ont pas
été pénétrés par les machines. Il y a alors
comme un travail proprement machi-
nique et un autre proprement humain.
La longueur des études par lesquelles on
se rend capable de faire travailler les ma-
chines, est ce qui détermine désormais la
qualification, le mérite social, l’accès à la
classe moyenne supérieure. Mais si l’on
admet que cette convention est le fait
d’une société qui croit et adhère à un
avenir dominé par les machines, que de-
viendra cette convention lorsque la so-
ciété ne croira plus qu’un tel avenir fera
son bonheur ? Dans la civilisation
thermo-industrielle, la machine faisait le
bonheur de la société tant que chacun
pouvait accroitre le nombre d’esclaves
mécaniques à son service. Mais dès lors
que le parc de machines commence à
décroitre, que des esclaves humains (tra-
vailleurs sans-papiers et sans droits) se
mettent à remplacer les esclaves méca-
niques, le bonheur ne concerne plus tout
le monde. On peut alors se demander si
s’occuper des enfants et des personnes
âgées importe moins que de faire travail-
ler des machines.
En guise de conclusion. Avec la crois-
sance de la production et de la producti-
vité, une classe moyenne supérieure a
émergé et a joué un rôle décisif en tant
que classe subalterne de la classe possé-
dante. Elle a assuré la gestion du déve-
loppement du parc de machines et du
travail humain préposé aux machines.
Avec la contraction de la vie matérielle,
son rôle sera encore décisif. Si elle reste
attachée à la classe des propriétaires, en
s’attachant au progrès sociétal et à la pro-
blématique des droits plutôt qu’au pro-
grès social, elle accentuera la prolétarisa-
tion du travail, séparant toujours davan-
tage savoir objectif et travail vivant. Elle
aidera alors la classe possédante à noyer
la lutte des classes dans la lutte des races
et des sexes. Si elle fait corps avec le
monde du travail, s’attache à une problé-
matique des devoirs (entre classes so-
ciales et êtres humains et non humains),
remet le savoir dans le travail vivant et
promeut le progrès social, elle prendra
part à la déprolétarisation, à la lutte
contre la dépossession et à la promotion
de la paix dans le monde. Elle sera ainsi
décisive dans le mouvement de substitu-
tion et de complémentarité du capital et
du travail. D’elle dépendra l’investisse-
ment du savoir dans le travail mort et le
travail vivant, de la transformation du
savoir en pouvoir du monde vivant ou
en pouvoir sur un monde d’esclaves hu-
mains et non humains.

(*)Enseignant chercheur en retraite, Fa-
culté des Sciences économiques, Univer-

sité Ferhat Abbas Sétif ;  ancien député
du Front des Forces Socialistes (2012-

2017), Béjaia.
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SOLIDAR TUNISIE 

Projet pilote de gestion 
des déchets

Le think tank «Solidar Tunisie» a décidé de lancer un projet visant à résoudre le problème de gestion des déchets au
niveau des communes, et ce, en partant d’une nouvelle approche, connue sous l’appellation «Pdia».

Mercredi 7 février 2024 MONDE ARABE

La gestion des déchets est devenue un
véritable casse-tête pour les autorités
locales qui, faute de moyens finan-

ciers et humains mais aussi de capacités de
gestion, se trouvent aujourd’hui débordées
face à une tâche de plus en plus ardue. Au
moment où les approches traditionnelles
ont montré leurs limites, la nécessité de re-
courir à de nouvelles méthodes plus dyna-
miques et novatrices capables de déblo-
quer la problématique est une urgence avé-
rée. C’est, d’ailleurs, dans cette optique que
le think tank «Solidar Tunisie» a décidé de
lancer un projet visant à résoudre le pro-
blème de gestion des déchets au niveau des
communes, et ce, en partant d’une nou-
velle approche, connue sous l’appellation
«Pdia».
Acronyme anglais de «Problem-Driven
Iterative Adaptation», cette méthode est le
fruit d’une combinaison judicieuse de plu-

sieurs méthodologies de gestion de projet
et de conduite du changement, notamment
le mode «Agile», le design «thinking», la
méthode «Prosci» de gestion du change-
ment et la méthode «Adkar».
«Cette approche peut pallier le déficit
d’implémentation des politiques publiques
et des réformes que connaît la Tunisie», a
fait savoir Lobna Jeribi, présidente de Soli-
dar. Ainsi, à l’initiative de l’association, le
projet pilote a rassemblé toutes les parties
prenantes sous forme de consortium, no-
tamment la présidence du gouvernement,
les ministères de l’Intérieur, de l’Environ-
nement, les collectivités locales ainsi que
des organisations nationales.
Il a été entamé dans l’objectif d’optimiser la
gestion des déchets dans les communes, la
municipalité de Sidi Bou Saïd étant le
point de départ. Il s’agit, rappelons-le, du
premier projet pilote adoptant l’approche

«Pdia» dans la région. Après onze mois de
travail continu, l’ONG a dévoilé les pre-
miers résultats, lors d’un séminaire qui s’est
tenu à Tunis, en présence de spécialistes et
d’officiels.

Contextualiser les solutions

Revenant sur l’approche «Pdia», Peter Har-
rington, directeur associé du centre de
Harvard pour le développement interna-
tional, et le chercheur qui a accompagné
l’ONG dans l’implémentation de cette nou-
velle méthode, a expliqué, à La Presse, que
ce concept consiste d’une manière basique
en une méthode visant à résoudre les pro-
blèmes. C’est une méthode dédiée et adap-
tée spécifiquement aux gouvernements
pour les aider à résoudre des problèmes
complexes, difficiles à débloquer et qui
sont restés en suspens.

ARABIE SAOUDITE

Le PIB réel 
s'est contracté

de 3,7 % en
glissement

annuel au T4
2023

Le PIB pétrolier a diminué de
16,4% en g.a au T4 2023
tandis que le PIB non pétro-

lier a augmenté de 4,3% sur la
même période. Les autorités
saoudiennes demandent à
Aramco de mettre en pause le
processus d’augmentation de
ses capacités pétrolières et de
maintenir ces dernières à 12Mbj.
Pour rappel, en mars 2020, le
géant pétrolier avait reçu une di-
rective lui demandant d’augmen-
ter sa capacité de production
maximale de 1 Mb/j pour attein-
dre 13 Mb/j d’ici 2027. En no-
vembre 2023, Aramco avait
indiqué que ce projet de renfor-
cement de sa capacité de pro-
duction maximale avançait très
bien. NEOM lance un appel d’of-
fres pour un PPP de 8 Md USD.
NEOM a lancé un appel d’offres
pour un contrat visant à dévelop-
per la deuxième phase de ses
partenariats public-privé (PPP)
pour les logements des travail-
leurs du projet. La date limite de
soumission des offres est fixée
au 5 février. Cette deuxième
phase devrait comprendre
jusqu’à 20 communautés de 10
000 habitations chacune. Le
coût de chaque communauté est
compris entre 400 et 450 M
USD, soit 8 Md USD pour l’en-
semble du projet. La première
phase du projet avait été finali-
sée en juin dernier pour un mon-
tant de 5,6 Md USD. Mawani
établit de nouvelles zones d’an-
crage pour le port King Fahd.
L’Autorité portuaire saoudienne
(Mawani) a annoncé vouloir mo-
derniser le port industriel King
Fahd de Yanbu en établissant de
nouvelles zones d’ancrage des
navires. Ces installations per-
mettront de moderniser plusieurs
services logistiques dans le port,
notamment le ravitaillement des
navires en fournitures et en car-
burant. Pour mémoire, la straté-
gie nationale de transport et de
logistique vise à porter la contri-
bution du secteur au PIB brut du
pays à 10 % d’ici 2030 contre 6
% actuellement.

La présidente de la Région de
Nouakchott, Mme Fatimetou Mint
Abdel Malek, a supervisé, lundi

soir, l’inauguration de 21 km de réseau
d’eau potable au quartier dit ‘’Tiw’’ dans
la mougataa de Toujounine (Nouakchott
nord).
La construction de ce réseau s’inscrit
dans le cadre de la troisième phase du «
Projet urbain pour l’accès à l’eau et à l’as-
sainissement », réalisé dans le cadre de la
coopération entre la Région de Nouak-
chott, le Ministère de l’Hydraulique et de
l’Assainissement, la Ville de Lausanne,
les Communes suisses solidaires, l’Asso-
ciation internationale des Maires franco-
phones et les villes françaises de Metz et
de Bordeaux.
Dans son allocution pour la circons-
tance, la Présidente de la Région de

Nouakchott a indiqué que le lancement
de ce projet vient en appui des engage-
ments de Son Excellence le Président de
la république, Monsieur Mohamed Ould
Cheikh Ghazouani, visant à fournir un
accès à l’eau potable à tous les citoyens, à
travers l’extension du réseau d’eau, le rac-
cordement gratuit de plus de 4500 fa-
milles au réseau d’eau, avec 16 écoles
dans les quartiers de la capitale raccor-
dées au réseau d’eau, ainsi que la distri-
bution quotidienne de l’eau dans les
quartiers périphériques de la ville qui ne
sont pas encore raccordés au réseau.
Elle a souligné la poursuite des interven-
tions dans le domaine de la fourniture
des services de base, notamment l’eau
potable, pour inclure tous les habitants
des quartiers périphériques de la capi-
tale, à travers 100 km de réseau d’eau

dans le quartier « Dubaï » de la Mougha-
taa de Toujounine, adressant ses remer-
ciements aux partenaires de la Région
pour leur appui technique et financier
afin d’alléger les souffrances des habi-
tants des quartiers périphériques de
Nouakchott et de leurs familles nécessi-
teuses.
Le maire de Toujounine, M. Ahmed
Salem Ould El-Vilaly, a souligné l’im-
portance du projet compte tenu de la
forte nécessité de celui-ci dans toutes les
communes de Nouakchott, en particu-
lier la commune de Toujounine.
Il a déclaré que les projets réalisés par
Région de Nouakchott dans la munici-
palité de Toujounine sont satisfaisants et
ont permis de désenclaver de nombreux
quartiers en pavant leurs rues et en éclai-
rant beaucoup d’entre eux, en connectant

la plupart des quartiers au réseau d’eau et
en fournissant des réservoirs d’eau aux
zones qui n’étaient pas connectées au ré-
seau, sans parler des interventions dans
de nombreux autres domaines.
Pour sa part, M. Pierre-Antoine Hilde-
brand, conseiller communal de la Ville
de Lausanne, a exprimé sa joie d’assister
à la cérémonie d’inauguration du projet,
saluant les efforts de l’entité dans le do-
maine de l’accès à l’eau potable, souli-
gnant la nécessité d’entretenir le réseau
d’eau par le secteur concerné.
La cérémonie d’inauguration s’est dérou-
lée en présence du wali de Nouakchott
Nord, du secrétaire général du ministère
de l’Hydraulique et de l’Assainissement,
et de plusieurs partenaires au développe-
ment.

L'inflation annuelle globale
a enregistré une baisse
de 0,8 point de pourcen-

tage entre novembre et dé-
cembre 2023. Pour garantir
une tendance à la « décéléra-
tion » de l'inflation, la Banque
centrale a néanmoins resserré
sa politique monétaire.
La Banque centrale d’Egypte a
décidé de relever ses princi-
paux taux directeurs de 200
points de base, faisant passer
les taux d’opération principale
et d’escompte à 21,75% cha-
cun, tandis que les taux de
dépôt et de prêt affichent res-
pectivement 21,25% et 22,25%.

C’est ce qu’indique un com-
muniqué de l’institution.
Pour le comité de politique
monétaire (CPM), cette déci-
sion vise à garantir une ten-
dance à la « décélération » de
l'inflation, tout en affirmant un
engagement « ferme » à éva-
luer les risques associés aux
perspectives d'inflation pour
garantir la stabilité des prix à
moyen terme. En décembre
2023, l’inflation globale an-
nuelle a atteint 33,7% contre
34,5% en novembre 2023,
selon les données de la
Banque. Cette hausse inter-
vient dans un contexte de

recul de l'activité économique
du pays, dont la croissance a
enregistré une baisse de 0,2
point de pourcentage entre le
2e et le 3e trimestre 2023,
selon le rapport. 
En difficultés économiques
depuis plusieurs années, le
pays nord-africain et le Fonds
monétaire international (FMI)
sont à nouveau engagés dans
des négociations pour relan-
cer et élargir un accord de prêt
de 3 milliards de dollars, signé
en décembre 2022. Un pro-
gramme dont les deux pre-
mières revues ont été
reportées, en raison du retard

pris par les autorités égyp-
tiennes dans la mise en œuvre
de certaines réformes ma-
jeures.
Selon Moody's, il est « fort
probable » que le FMI aug-
mente le montant de son pro-
gramme envers l'Egypte de 3 à
10 milliards de dollars. Cepen-
dant, l'agence a révisé à la
baisse les perspectives de la
note souveraine du pays
(Caa1), passant de « stables »
à « négatives », afin de refléter
les risques croissants liés à
l'affaiblissement du profil de
dans un contexte macroéco-
nomique difficile.

MAURITANIE

La région de Nouakchott inaugure 21 km de réseau
d’eau potable à Toujounine

EGYPTE

La Banque centrale relève ses taux directeurs de 200
points de base dans un contexte de baisse de l’inflation

Les EnjeuxEco
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Abdoulaye Diop et Aboubakar Naca-
nabo, respectivement ministre des Af-
faires étrangères du Mali et ministre de

l’Economie du Burkina Faso, ont indiqué, lors
de récentes sorties médiatiques, que leurs pays
respectifs n’envisageaient pas encore de sortir
de la Zone Franc.
« Nous avons (…) constaté que la CEDEAO est
par moment manipulée par des puissances
étrangères. Nous estimons que cette façon de
fonctionner ne correspond pas à ce que nous
avons comme vision (…) En ce qui concerne
l’UMOA, jusqu’à présent, nous n’avons pas ces
mêmes reproches », a indiqué Aboubacar Na-
canabo dans des propos rapportés par l’Agence
d’information du Burkina. Quelques jours plus
tôt, son homologue malien des Affaires étran-

gères avait indiqué, selon des propos rapportés
par plusieurs médias, que son pays resterait
dans l’union monétaire.
Ces propos tempèrent l’incertitude créée par
ceux d’Ibrahim Traoré, le président du Burkina
Faso. Dans une interview accordée à Alain
Foka, l’ex-journaliste de Radio France Interna-
tional (RFI), il a laissé supposer que l’UEMOA
serait la prochaine étape du processus « d’auto-
détermination » enclenché par les trois pays
qui se sont constitués en une Alliance des Etats
du Sahel.
L’information fournie par les deux ministres
surviennent alors le Burkina Faso a dû reporter
une émission visant à mobiliser environ 35
milliards FCFA (57,6 millions $) le mercredi 31
janvier 2024 sur le marché monétaire de l’UE-

MOA. Un responsable de la Société de Gestion
des Investissements a reconnu sous couvert
d’anonymat que les déclarations « d’autodéter-
mination » des émetteurs membres de l’Al-
liance du Sahel sont source d’incertitude chez
les investisseurs.
A l’occasion de l’édition 2024 des Rencontres
du Marché des titres publics qui se sont tenues
à Cotonou, des représentants du Burkina Faso
et du Mali ont révélé que leurs pays pré-
voyaient de mobiliser respectivement 1444 mil-
liards FCFA et 1220 milliards FCFA sur le mar-
ché régional des capitaux (par adjudication et
par appel public à l’épargne). Des objectifs qui
laissent penser qu’une sortie du FCFA par ces
deux pays pourrait ne pas être à l’ordre du jour
cette année

Pour accroître ses financements
à l’endroit d’entreprises vertes
et celles dirigées par des

femmes et des jeunes, la Banque ou-
gandaise de développement a conclu
un mécanisme de partage de risques
d'un montant de 5 millions $ avec
l’African Guarantee Fund.
La Banque ougandaise de dévelop-
pement (UDB), a annoncé le mer-
credi 31 janvier 2024, la conclusion
d’un accord de garantie de prêts d’un

montant de 5 millions $ avec le
Fonds africain de garantie (African
Guarantee Fund) au profit notam-
ment des PME vertes.
Dans le cadre de cet accord, l’institu-
tion dirigée par le Camerounais Jules
Ngankam garantira des prêts d’UDB
à des PME qui investissent dans des
projets à faibles émissions de car-
bone ainsi qu'à des entreprises diri-
gées par des femmes et des jeunes.
« Les PME, les jeunes et les femmes

jouent un rôle crucial en Ouganda. Ils
contribuent à la résolution des défis
les plus complexes et les plus insolu-
bles du pays, comme le chômage et
l’élargissement de l’assiette fiscale.
Cependant, l’accès au financement
reste l’un de leurs défis majeurs. Ce
partenariat conclu avec le fonds afri-
cain de garantie vise à répondre à
ces défis », a soutenu Patricia Ojan-
gole (photo, à gauche), directrice gé-
nérale d’UDB. Cette entité publique

qui soutient la croissance des PME
du secteur privé en Ouganda prévoit
d’accroître ses financements à l’en-
droit des entreprises vertes et celles
dirigées par des femmes et des
jeunes qui opèrent dans des secteurs
de croissance clés tels que l'agricul-
ture, l'industrie manufacturière et le
tourisme. En Ouganda, les PME re-
présentent environ 90 % du secteur
privé et génèrent plus de 75 % du
PIB.

POUR DES OFFICIELS DU MALI ET DU BURKINA FASO 

Une sortie du CFA n’est pas à
l’ordre du jour sur le court terme

POUR DÉVELOPPER LA
PÊCHE MARITIME

Le Cameroun
prévoit un

budget de 1,6
milliard FCFA
sur deux ans 

En 2023, la priorité des
autorités camerounaises
a été de renforcer leur

contrôle pour réduire la pêche
illégale. En 2022, 1,3 milliard
FCFA ont été consacrés priori-
tairement à sensibiliser les pê-
cheurs sur la nécessité de pro-
téger l'environnement, réduire
la pollution et promouvoir
l'aquaculture en formant les
acteurs.
Le Conseil d’administration de
la Caisse de développement
de la pêche maritime (CDPM)
du Cameroun a examiné son
Projet de performance 2024 à
2026 et adopté un budget de
1,6 milliard FCFA pour mettre
en œuvre ce plan.
« Le budget leur permettra de
renforcer le contrôle et la sur-
veillance de la pêche et d'ap-
porter un soutien suffisant aux
acteurs de la pêche artisanale
et de l'aquaculture. Cela ouvri-
rait également la voie à la pro-
duction de poissons de meil-
leure qualité », fait savoir le
ministère de l’Elevage, des
Pêches et des Industries ani-
males.
D’après des données du MI-
NEPIA consultées par Investir
au Cameroun, entre janvier et
août 2023 le Cameroun a pro-
duit 150 000 tonnes de pois-
sons, contre 145 000 pour la
même période en 2022.
Sur la même période, la pêche
artisanale maritime est passée
de 113 000 tonnes en 2022 à
116 000 tonnes en 2023. A
contrario, la pêche industrielle
a connu une baisse de 9%,
passant de 9 000 en 2022 à 8
900 tonnes en 2023. De son
côté, l’aquaculture a enregistré
une hausse de 22% entre
2022 et 2023, passant de 4
700 à 5 800 tonnes.

Le 30 janvier 2024, le président burkinabè Ibrahim Traoré, après l’annonce du retrait de son pays de la
CEDEAO, avait indiqué que le FCFA pourrait être la prochaine étape. Dans la foulée, le Burkina Faso avait dû

reporter une opération de mobilisation financière sur le marché régional, sans en donner les raisons.

NCBA BANK 

La banque obtient sa licence pour opérer en tant 
que fonds d’investissement immobilier au Kenya

EN VENDANT DIRECTEMENT UNE PARTIE DE SON CUIVRE

La Zambie va concurrencer les géants du négoce

L’établissement bancaire kényan
est désormais habilité à collecter
des financements pour le déve-

loppement et l’achat de biens immobi-
liers auprès de plusieurs investisseurs.
La banque commerciale kényane,
NCBA Bank, a obtenu sa licence pour
opérer en qualité de fonds d’investisse-
ment immobilier au Kenya. Elle a été
accordée par l’Autorité des marchés fi-
nanciers du Kenya (Capital Markets
Authority, CMA), le lundi 5 février
2024.Cette licence permettra à la fi-
liale du groupe kényan de services fi-
nanciers, NCBA Group Plc, d’investir

dans le secteur immobilier local en
vue de soutenir la demande en loge-
ment dans le pays. « Les fonds d’inves-
tissement immobiliers sont des pro-
duits du marché des capitaux qui of-
frent une opportunité d’investissement
aux Kényans, et servent de catalyseur
pour le développement de projets de
logements abordables dans le pays », a
fait savoir Wyckliffe Shamiah, direc-
teur général de la CMA.
Dans ce pays d’Afrique de l’Est, les
fonds d’investissement immobilier
sont des véhicules réglementés dans
lesquels des investisseurs injectent des

financements afin d’acquérir des actifs
immobiliers (immeubles de bureaux,
centres commerciaux, appartements,
hôtels, entrepôts…) qui seront par la
suite loués ou revendus.
En mettant en place des fonds d’inves-
tissement ou de placement immobi-
lier, le gouvernement kényan espère
encourager les investissements dans le
secteur immobilier qui fait face à une
demande croissante en logements.
Au Kenya, Acorn Student Accommo-
dation Income REIT et Ilam Fahari In-
come Reit (anciennement Stanlib Fa-
hari Income Reit) sont deux fonds de

placement immobilier notables qui
s'adressent aux investisseurs à la re-
cherche d'opportunités dans le secteur
de l'immobilier résidentiel et commer-
cial.
Le premier permet aux investisseurs
de profiter des revenus locatifs générés
par les logements estudiantins et le se-
cond offre aux investisseurs l'accès à
un portefeuille diversifié d'actifs im-
mobiliers comprenant à la fois des
propriétés commerciales et résiden-
tielles. NCBA Bank viendra donc
compléter l'offre de ces acteurs sur ce
marché à fort potentiel.

Lusaka envisage de marcher dans les pas
du Botswana et de la RDC qui tentent de
tirer plus de bénéfices économiques des

richesses de leurs sous-sols en vendant des ma-
tières premières directement aux acheteurs. La
Zambie prévoit de vendre directement une par-
tie du cuivre qu’elle produit. Ce qui la placerait
dans une position de concurrent des géants du
négoce des matières premières tels que Mercu-
ria et Glencore, a rapporté Bloomberg, le lundi
5 février 2024, citant un conseiller du président

Hakainde Hichilema. « Il est évident que nous
voulons le faire d'une manière qui soit juste, et
qui convient commercialement aux compa-
gnies minières », a déclaré Jito Kayumba
(photo), le principal conseiller économique de
M. Hichilema. 
Et d’ajouter : « nous pouvons nous présenter
comme un acteur commercial capable de riva-
liser avec les autres négociants des matières
premières, de mettre des fonds à la disposition
des mines pour que nous ayons une part équi-

table de la ressource ».
M.Kayumba a précisé, lors de la conférence «
Investing in African Mining Indaba » qui se
tient au Cap (Afrique du Sud) du 5 au 8 février,
que Lusaka pourrait « commencer avec un
montant limité d'environ 100 millions de dol-
lars et développer son activité commerciale par
la suite », indiquant que le cadre juridique au-
torisant le gouvernement à se lancer dans la
vente directe du cuivre devrait être prêt dans
les trois à six prochains mois.

AFRICAN GUARANTEE FUND 

Le fonds va garantir des prêts de la Banque ougandaise
de développement à des PME vertes

Les EnjeuxEco



L'indice Dow Jones a cédé 0,71%, ou
-274,30 points, à 38.380,12 points.
Le Standard & Poor's 500, plus

large, a perdu -15,80 points, soit 0,32% à
4.942,81 points. Le Nasdaq Composite a
reculé de son côté de -31,28 points
(0,20%) à 15.597,677.
Le président de la Fed de Minneapolis,
Neel Kashkari, a souligné pour sa part,
dans un essai publié lundi, qu'une écono-
mie résiliente pourrait différer le calen-

drier de l'assouplissement monétaire at-
tendu par les marchés.
L'indice ISM publié lundi aux Etats-Unis
montre justement que la croissance de
l'activité du secteur des services a accéléré
en janvier, plus fortement que prévu, à
53,4 après 50,5 en décembre.
Cela a confirmé les doutes quant à une
baisse des taux, alors que les chiffres de
l'emploi publiés vendredi ont démontré
de la résilience du marché du travail face

à des conditions de crédits serrées.
Le rendement des Treasuries à dix ans a
augmenté pour le deuxième jour consécu-
tif et atteint son niveau le plus élevé de-
puis janvier dernier.
"Le président Powell a jeté un voile sur les
marchés aujourd'hui", a déclaré Jack
Ablin, directeur des investissements chez
Cresset Capital à Chicago.
Mais comme les trois principaux indices
de Wall Street ont limité leurs pertes au fil
de la séance, Jack Ablin a déclaré que les
investisseurs sont probablement partagés,
car les données économiques positives
soutiennent la hausse des taux d'intérêt.
"Une plus forte croissance sur le front
économique donne à la Fed plus de flexi-

bilité pour maintenir les taux élevés, tout
en sachant qu'ils ne vont pas tuer l'écono-
mie mais qu'elle dispose toujours d'une
arme puissante contre l'inflation."
Alors que le recul observé lundi sur les
marchés fait suite à des records de clôture
enregistrés pour le S&P 500 et le Dow
Jones vendredi, Carol Schleif, directrice
des investissements au bureau familial
BMO à Minneapolis, Minnesota, voit une
opportunité pour les investisseurs laissés
de côté.
"Le marché s'est emballé, surtout à la fin
des mois de novembre et décembre", a dé-
claré Carol Schleif, ajoutant qu'elle "ne
considérait pas cela comme le début d'un
recul important".
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AVEC LA REMONTÉE DES RENDEMENTS OBLIGATAIRES

Wall Street clôture en baisse 
La Bourse de New York a fini en baisse lundi, au lendemain des déclarations du président de la Réserve fédérale américaine (Fed),
Jerome Powell, indiquant qu'il faudrait davantage de preuves d'une tendance baissière durable de l'inflation pour justifier d'une

réduction des taux directeurs.
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COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Tokyo allait à
reculons mardi 6 février
au matin dans le sillage

de Wall Street, éprouvée la
veille par la montée des taux
obligataires face à des don-
nées économiques améri-
caines solides, éloignant
encore les perspectives d'une
baisse rapide des taux direc-
teurs de la Fed. L'indice ve-
dette Nikkei perdait 0,61% à
36.131,33 points vers 01h00
GMT et l'indice élargi Topix lâ-
chait 0,75% à 2.537,58 points.
La Bourse de New York a été
contrariée lundi par une ten-
sion sur les taux d'intérêt obli-
gataires alors que les
investisseurs ont presque
abandonné l'idée d'une décrue

des taux de la Banque centrale
américaine (Fed) dès mars.
Les propos du président de la
Fed Jerome Powell, qui a de
nouveau douché les espoirs
dimanche en répétant qu'une
baisse des taux n'étaient pas
pour tout de suite, se sont ac-
compagnés lundi d'un indica-
teur meilleur qu'attendu dans
les services aux Etats-Unis,
renforçant encore les craintes
en ce sens. Le géant automo-
bile nippon Toyota (-0,55%)
doit annoncer avant la clôture
des résultats attendus solides
pour le troisième trimestre de
son exercice 2023/24, malgré
les scandales d'irrégularités
dans les certifications de véhi-
cules qui ont éclaboussé plu-

sieurs de ses filiales ces der-
niers mois. Toyota a annoncé
la semaine dernière avoir
écoulé 11,2 millions de véhi-
cules en 2023, un nouveau re-
cord qui conforte son premier
rang mondial en volume. Le
yen était stable par rapport au
dollar, qui valait 148,58 yens
vers 01H00 GMT contre
148,59 yens lundi à 21H00
GMT. La monnaie européenne
n'évoluait guère non plus, à
159,65 yens contre 159,63
yens la veille, et à un euro
pour 1,0745 dollar contre
1,0743 dollar lundi. Le pétrole
était stable: vers 00H50 GMT
le baril de WTI américain lâ-
chait tout juste 0,08% à 72,72
dollars.

Les Bourses européennes ont ouvert en
hausse mardi, soutenues par des com-
mandes à l'industrie en Allemagne

plus fortes que prévu et par une nouvelle
salve de résultats d'entreprises.
À Paris, le CAC 40 avance de 0,47% à
7.625,98 points vers 08h30 GMT. À Franc-
fort, le Dax prend 0,3%, contre 0,52% pour
le FTSE, à Londres.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300 se
hisse de 0,52%, l'EuroStoxx 50 de 0,47% et le
Stoxx 600 de 0,43%.
Les futures sur indices new-yorkais suggè-
rent une ouverture de Wall Street hésitante,
le Dow Jones s'affichant sans direction,
contre une progression de 0,15% pour le
Standard & Poor's 500 et de 0,33% pour le
Nasdaq.
Les commandes industrielles allemandes ont

progressé sur un mois de manière inatten-
due en décembre, en hausse de 8,9% corrigé
des variations saisonnières.
Dans le même temps, les publications tri-
mestrielles continuent d'animer la cote, BP
(+6,4%), Infineon (-1,18%) et UBS (-2,6%)
ayant notamment publiés leurs comptes
mardi.
BP entraîne l'ensemble du secteur pétrolier
dont l'indice Stoxx gagne 1,85%. A Paris, To-
talEnergies avance de 1,8%, en tête du CAC
40.
La major pétrolière française publiera mer-
credi ses résultats trimestriels, aux côtés
d'Amundi, Vinci et Siemens Energy. Jeudi,
Société Générale, Crédit Agricole, L'Oréal,
Kering et AstraZeneca publieront notam-
ment leurs comptes. Les résultats d'Hermès
sont attendus vendredi.

La Bourse de Paris est attendue
dans le vert mardi matin malgré
la remontée des rendements

obligataires et en attendant la publi-
cation de nouveaux indicateurs et ré-
sultats.
Vers 8h15, le contrat 'future' sur l'in-
dice CAC 40 - livraison février - s'ad-
juge 32,5 points à 7633 points,
laissant entrevoir une ouverture au-
dessus du cap des 7600 points.
Sur le compartiment obligataire, les
rendements des titres souverains
continuent de progresser dans le sil-
lage de la réévaluation de la trajec-
toire de la Fed en matière de baisse
des taux d'intérêt.
Le rendement du Bund allemand à

10 ans a ainsi dépassé le seuil de
2,3% au cours de la séance hier,
tandis que le 10 ans américain re-
vient au-delà de 4,16%, un niveau
proche de ses plus hauts depuis le
début de l'année.
Suite aux récentes déclarations de
Jerome Powell, le président de la
Réserve fédérale, les investisseurs
se repositionnant en vue d'un main-
tien des taux à leurs niveaux actuels
pendant une période un peu plus
longue que prévu.
Ces tensions sont toutefois contre-
balancées par la publication de nom-
breuses statistiques qui confirment la
robustesse de l'économie améri-
caine.

Avec des données qui suggèrent de
plus en plus un 'atterrissage en dou-
ceur' (ralentissement économique
sans récession) aux Etats-Unis, les
marchés se concentrent davantage
sur les perspectives de croissance
plutôt que sur la menace de l'infla-
tion.
Le début d'année 2024 s'est jusqu'ici
caractérisé par un scénario dit de
'Boucles d'or' (goldilocks), un envi-
ronnement jugé favorable aux mar-
chés financiers, en particulier les
actions.
Avec une croissance meilleure que
prévu aux Etats-Unis et une réces-
sion pour l'instant évitée en Europe,
les investisseurs devraient estiment

que le climat du moment n'est ni trop
chaud ni trop froid, à l'image du bol
de porridge préféré de la petite fille
du conte traditionnel.
'Il faut rappeler qu'historiquement,
après la première coupe de taux de
la Fed, dans un environnement sans
récession, le marché actions améri-
cain progresse de +10 % dans les 12
mois qui suivent', note Laura Corrie-
ras, gestionnaire de portefeuilles
d'actions chez Indosuez Wealth Ma-
nagement.
Au-delà des bons indicateurs écono-
miques, plusieurs publications de ré-
sultats plutôt rassurantes sont
venues rappeler aux investisseurs à
la recherche de rendement les argu-

ments en faveur des actions.
La saison des résultats du quatrième
trimestre se poursuivra aujourd'hui
avec les annonces d'UBS, Eli Lilly,
Toyota, Linde, Amgen, bp, Ford ou
Spotify.
Du côté des indicateurs, les ventes
au détail en zone euro devraient
pointer vers un repli au mois de dé-
cembre, alors que la consommation
des ménages reste atone depuis plu-
sieurs trimestres dans la région.
Les chiffres de la production indus-
trielle en Allemagne seront égale-
ment suivis de près afin de savoir
comment l'économie allemande s'est
comportée au mois de décembre.

La Bourse de Tokyo en baisse
derrière Wall Street

L'Europe dans le vert avec les résultats
et les indicateurs

CAC 40

Vers une ouverture dans le vert malgré les taux



ARGENTINE

L'OCDE remonte fortement sa prévision d'inflation 

INTERNATIONAL 11Mercredi 7 février 2024

ALLEMAGNE 
Olaf Scholz

souligne
l'importance de

l 'accord UE-
Mercosur pour

la croissance en
Europe

Le chancelier allemand
Olaf Scholz a réaffirmé
lundi son soutien à l'ac-

cord commercial entre l'UE et
les pays latino-américains du
Mercosur, auquel s'oppose la
France, mettant en avant les
"perspectives de croissance"
pour l'Europe.
"L'Allemagne est un pays qui
est très attaché au libre-
échange (...) et je pense que
nous sommes tous d'accord
pour dire que nous avons be-
soin de tels accords car ils ont
une grande importance géos-
tratégique", a-t-il déclaré lors
d'une conférence de presse
avec le Premier ministre fran-
çais Gabriel Attal qui a réitéré
la position de Paris selon la-
quelle "les conditions ne sont
pas réunies" pour cet accord.
"Les négociations avec les
pays du Mercosur sont en
cours depuis 20 ans déjà. Il
n'est pas si étonnant qu'on ait
le sentiment qu'elles doivent
aboutir et que l'on souhaite
qu'elles aboutissent" a insisté
le chancelier.
"Les conditions ne sont pas
réunies" pour Attal
Le Premier ministre français a
lui réitéré la position de refus
de Paris concernant cet ac-
cord que négocie la Commis-
sion européenne.
"Je veux rappeler que l'Eu-
rope, c'est un continent de
commerce et évidemment
qu'on a besoin d'avoir des re-
lations commerciales avec des
pays, avec des continents en
dehors de l'Europe", a déclaré
Gabriel Attal, qui effectue à
Berlin sa première visite à
l'étranger.
Mais "il y a des accords pour
lesquels du point de vue de la
France les conditions ne sont
pas réunies. Et je le redis ici
du point de vue de la France,
le président de la République
l'a dit, j'ai eu l'occasion de le
dire aussi, les conditions ne
sont pas réunies pour nous
sur l'accord Mercosur", a-t-il
martelé.

L'autorité chinoise de régulation des
marchés financiers a déclaré mardi 6
février qu'elle interdirait aux courtiers

d'emprunter des titres pour les prêter à
leurs clients et qu'elle restreindrait les mé-
canismes de refinancement de titres, dans
le cadre de ses efforts visant à réduire les
volumes de ventes à découvert.
Les autorités chinoises cherchent à soutenir
leurs marchés, alors que l'indice CSI 300
(qui regroupe les 300 plus grandes entre-
prises cotées à Shanghai et Shenzhen) a
touché la semaine dernière un plus bas en
cinq ans.
Lundi, la Commission chinoise de régula-
tion des valeurs mobilières (CSRC) a pré-
venu qu'elle n'aurait "aucune tolérance"
pour les vendeurs à découvert, avertissant
que ceux qui osent enfreindre la loi "per-
dront leur chemise et iront pourrir en pri-
son".
La CSRC a déclaré mardi qu'aucune nou-
velle entreprise ne serait autorisée à recou-

rir au mécanisme de refinancement de ti-
tres, qui permet aux courtiers d'emprunter
des actions qu'ils prêtent ensuite à leurs
clients pour réaliser des ventes à découvert.
Les autorisations existantes seront progres-
sivement supprimées.
La vente à découvert (ou "short-selling")
consiste à emprunter une action à un inter-
médiaire (en lui versant un loyer convenu à
l'avance) pour la revendre tout de suite sur
les marchés. Dans un second temps, le ven-
deur à découvert rachète l'action en ques-
tion pour la rétrocéder à son propriétaire
d'origine. Dans l'intervalle, si le cours de
l'action a baissé, il empoche la différence
(moins les loyers versés). En revanche, si le
cours remonte, il accumule les pertes (sans
limite théorique). Un pari très risqué,
comme nous l'expliquions ici.
La réglementation chinoise interdit de ven-
dre des actions le jour même de leur achat,
mais certains investisseurs contournent
cette règle en empruntant des actions pour

les vendre. La CSRC a déclaré qu'il serait
désormais interdit à ces opérateurs d'em-
prunter des actions.

Un rebond des marchés chinois

Les efforts visant à limiter les ventes à dé-
couvert ont entraîné une baisse de 24% des
activités de prêt de titres, a indiqué la
CSRC.
Signe que le gouvernement est attentif à
l'état de ses marchés, le président chinois Xi
Jinping doit discuter des marchés financiers
domestiques avec les régulateurs, selon des
informations de Bloomberg News publiées
mardi.
Le fonds d'investissement détenu par l'Etat
Huijin Investment, qui injecte des capitaux
dans les marchés chinois en achetant des ti-
tres, a également déclaré mardi qu'il avait
élargi son champ d'investissement aux
fonds cotés (ETF), selon une déclaration
sur son site web.

POUR STOPPER LA CHUTE DE SES MARCHÉS

La Chine serre encore la vis
sur la vente à découvert 

Les autorités boursières chinoises ont instauré de nouvelles règles limitant la vente à découvert 
afin de soutenir les marchés.

L'OCDE a nettement relevé sa
prévision d'inflation pour l'Ar-
gentine en 2024 alors la

hausse des prix "s'est accélérée à
la fin de 2023".
L'OCDE a fortement remonté sa
prévision d'inflation pour l'Argentine
en 2024, à 250,6% contre 157,1%
attendus en novembre, dans le sil-
lage d'une flambée des prix en fin
d'année dernière après l'arrivée au
pouvoir du président anarcho-capi-
taliste Javier Milei.
L'inflation en Argentine "s'est accé-
lérée à la fin de 2023, ce qui laisse
augurer un fort effet d'acquis pour
l'inflation annuelle moyenne en
2024", a expliqué l'OCDE dans un
rapport publié lundi, en plein débat
parlementaire dans ce pays sur un

train de réformes dérégulatrices
controversées.La hausse des prix a
fortement accéléré en décembre en
Argentine, à 25,5%, après une dé-
valuation de plus de 50% du peso
par le nouveau dirigeant pour stabi-
liser l'économie en proie à une in-
flation et un endettement chro-
niques. Sur l'ensemble de 2023,
elle a atteint 211,4%, un plus haut
depuis plusieurs décennies.
"La Turquie et l'Argentine consti-
tuent des exceptions", a poursuivi
l'Organisation de coopération et de
développement économiques,
"dans la mesure où leurs taux d'in-
flation nettement plus élevés résul-
tent de l'orientation antérieure ac-
commodante des politiques ma-
croéconomiques".

"Stagflation"

Après son arrivée au pouvoir, le
président Milei avait prévenu que
les choses "allaient empirer" dans
un premier temps pour l'économie
argentine, avec une "stagflation",
une stagnation de l'activité combi-
née à une inflation élevée, en 2024.
Javier Milei, un économiste de 53
ans se définissant comme "anar-
cho-capitaliste", a bousculé la poli-
tique argentine en deux ans d'as-
cension éclair, passant de député
en 2021 à président en novembre
2023. Selon lui, l'inflation pourrait
être maîtrisée d'ici "12 à 24 mois".
La directrice du Fonds monétaire
international (FMI), Kristalina Geor-

gieva, a estimé mercredi que le
gouvernement argentin prenait "des
mesures audacieuses pour restau-
rer la stabilité macroéconomique et
commencer à s'attaquer aux obsta-
cles à la croissance". Cela n'a pas
empêché l'institution de Washing-
ton, qui prévoyait 2,8% de crois-
sance en Argentine en 2024, de ré-
viser mardi ses prévisions et de
projeter une récession de 2,8% de
la troisième économie d'Amérique
latine sous l'effet des mesures
d'austérité. Le pays serait ainsi le
seul du G20 en récession en 2024.
L'OCDE a aussi prévu lundi une ré-
cession plus forte que précédem-
ment anticipé en Argentine, à 2,3%
cette année contre une précédente
estimation de 1,3%. 

"Sur le long terme, les États-Unis
se trouvent sur un chemin
budgétaire insoutenable. Le

gouvernement fédéral américain se
trouve sur un chemin budgétaire in-
soutenable", a insisté Jerome Powell, ce
dimanche 4 février. La dette publique
des États-Unis est "insoutenable" sur le
long terme et il est "grand temps" d'y
remédier, a estimé ce dimanche 4 fé-
vrier le président de la banque centrale
américaine Jerome Powell, dans un
long entretien sur la chaîne CBS.
"Je pense que nous commençons à en-
tendre des (élus) qui peuvent faire en
sorte" que les États-Unis retrouvent une

position "soutenable" de la dette et "que
le plus tôt sera le mieux".
"Il est temps que nous ayons de nou-
veau cela dans notre viseur", a-t-il
ajouté. "On peut dire que c'est urgent",
a-t-il plaidé.

"Les États-Unis ont été une 
nation indispensable"

En ce qui concerne la place des États-
Unis dans le monde, Jerome Powell a
considéré que leur interaction avec les
autres nations était "extrêmement bé-
néfique pour notre pays". "Depuis la
Seconde Guerre mondiale, les États-

Unis ont été une nation indispensable
pour aider et défendre la démocratie,
les accords sécuritaires, les accords éco-
nomiques. (...) Il est clair que le monde
veut cela", a-t-il relevé. "Cela profite tel-
lement à notre économie d'avoir ce
rôle". Lors de la réunion cette semaine
de son comité de politique monétaire
(FOMC), la Fed a maintenu ses taux et
indiqué attendre d'avoir une plus
grande confiance dans la baisse durable
de l'inflation avant d'entamer un assou-
plissement monétaire. Une position
réitérée sur CBS, Jerome Powell esti-
mant de nouveau peu probable qu'une
baisse soit décidée lors de la prochaine

réunion en mars. "Il n'est pas nécessaire
que ce soit meilleur que ce que nous
avons vu, ni même aussi bon. Il faut
simplement que ce soit bon", a-t-il in-
diqué au sujet des conditions néces-
saires, en soupesant "le risque bouger
trop tôt face au risque de bouger trop
tard". "Le moment approche (...), basé
sur nos prévisions", a-t-il voulu rassu-
rer. Selon lui, le taux d'inflation devrait
continuer de régresser au premier se-
mestre et la Fed devrait de nouveau se
positionner sur l'objectif de niveau des
taux lors de la réunion de mars. Il était
de 4,6% à l'issue de sa réunion de dé-
cembre.

ETATS UNIS

Le président de la banque centrale US estime 
que la dette publique est «insoutenable»

Les EnjeuxEco



Aux Etats-Unis, "notre" Ford
Explorer vient de gagner
son restylage de mi-car-

rière. Mais sa version hybride re-
chargeable, la seule disponible en
Europe, n'existe plus.
Le Ford Explorer est un énorme
SUV de plus de cinq mètres de
long qu’on ne croise que très rare-
ment sur nos routes. Il est pour-
tant bien commercialisé chez

nous depuis l’année 2020, dans
une unique version hybride re-
chargeable de 457 chevaux évitant
le problème du malus écologique,
facturé à tout de même 89 000€
(avec une remise à 82 000€ en
France).
Mais alors que ce gros modèle
n’est déjà plus disponible qu’en
stock chez nous, il va très proba-
blement bientôt disparaître de

notre marché car sa version amé-
ricaine ne possède même plus de
version hybride au catalogue.
Dans sa version restylée que vient
de présenter Ford aux Etats-Unis,
l’engin gagne une calandre encore
plus grosse, améliore la finition de
son intérieur et progresse au ni-
veau de l’équipement et des aides
à la conduite. Mais sous le capot,
il impose désormais les gros mo-

teurs 100% thermiques qui donne-
raient accès en France à un malus
écologique maximal de 60 000€.

304 ou 406 chevaux

L’Explorer restylé laisse en effet le
choix entre un bloc 2,3 litres à
quatre cylindres turbo de 304 che-
vaux et un V6 3,0 litres de 406
chevaux. Compte tenu de sa diffu-

sion en Europe, son départ du
Vieux Continent ne sera de toute
façon pas une grosse perte. Rap-
pelons que Ford prépare l’arrivée
chez nous d’un autre Explorer, un
peu plus petit et entièrement élec-
trique, conçu sur la base du
Volkswagen ID.4. Cet Explorer-là
doit arriver d’ici la seconde moitié
de l’année 2024.

Le Ford Explorer restylé (2024) perd sa version hybride

HYUNDAI ET IVECO 

Production d’un
utilitaire électrique
compact

Le meilleur moyen de développer un
nouveau véhicule, c’est de s’associer à
un autre constructeur afin de réduire

les coûts. Les synergies sont de toute ma-
nière aujourd’hui légion au sein de l’indus-
trie automobile et celle du poids lourd, et
les deux univers peuvent même parfois se
rencontrer.

Un utilitaire électrique 
aussi pratique qu’un thermique ?

Et c’est exactement ce qui vient de se passer
entre le groupe Iveco, réputé mondiale-
ment pour ses utilitaires légers, notamment
le très polyvalent Daily, et Hyundai. Quand
l’un propose ce qui fait peut-être de mieux
en termes d’utilitaire polyvalent sur le mar-
ché, l’autre bénéficie d’une technologie écu-
lée dans le domaine du véhicule électrique.
Le constructeur italien a récemment an-
noncé son intention de commercialiser un
tout nouveau véhicule utilitaire léger entiè-
rement électrique, destiné au marché euro-
péen, et pour ce faire, Iveco s’est donc
associé à Hyundai. La signature de cet ac-
cord a eu lieu le 1er février 2024 au siège de
Hyundai Motor Company à Séoul, en
Corée du Sud.
Le VUL électrique, dont le nom demeure à
ce jour indéterminé, reposera sur la nou-
velle plateforme Global eLCV de Hyundai.
Cette plateforme est spécialement conçue
pour les VUL électriques d'une capacité de
charge comprise entre 2,5 et 3,5 tonnes de
poids total autorisé en charge (PTAC).
Le communiqué conjoint des deux
constructeurs met en lumière une nouvelle
génération de batteries logées dans un
plancher surbaissé. Cette innovation vise à
faciliter le chargement et le transport de
marchandises.

Iveco et Hyundai, 
un partenariat qui roule

Selon les termes de l'accord, Hyundai sera
responsable de la fabrication et de la four-
niture du châssis-cabine arborant le logo
Iveco. De son côté, le constructeur italien
assurera la personnalisation des véhicules
complets et leur distribution sur le marché
européen via ses propres canaux de vente.
Le grand dévoilement de ce VUL élec-
trique est prévu lors du salon IAA Trans-
portation, qui se tiendra du 16 au 22
septembre 2024 à Hanovre, en Allemagne.
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NOUVELLE AUDI RS 6 GT

Peinture spéciale et prix XXL !
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Eté 2019, Audi présente la quatrième
mouture de son break sportif RS6. Au
menu, un moteur V8 4.0 litres biturbo

distillant une confortable puissance de 600
ch soit 5 ch de moins que la génération pré-
cédente en version « Performance ».

Une GTO annonciatrice...

Novembre 2020, le concept car Audi RS6
GTO rend hommage à l’occasion des 40 ans
de la technologie quattro à l’Audi 90 quattro
IMSA GTO de 1989. Un prototype qui ne
restera pas sans suite, on vous en reparle
dans quelques lignes.
En novembre 2022, l’Audi RS6 poursuit sa
croissance avec une petite poussée de puis-
sance. C’est la version RS6 Performance (lire
notre essai complet) qui par le biais de tur-
bocompresseurs plus grands et une pression
de suralimentation portée de 2,4 à 2,6 bars
passe de 600 à 630 ch, la valeur de couple
grimpe de 800 à 850 Nm. Parallèlement une
petite cure d’allègement permet de grapiller
8 kg.

Le prix de la différence

Aujourd’hui, pour finir en beauté, la marque
aux anneaux présente une édition limitée à
660 unités, qui sont d’ailleurs numérotées. Il

ne devrait y avoir que 30 exemplaires réser-
vés au marché français de cette Audi RS 6
Avant GT qui a été débusquée se dégourdis-
sant les roues sur le circuit du Nürburgring
en juin dernier. Le prix de vente qui reste
encore à confirmer auprès d’Audi AG de-
vrait avoisiner les 230 000 € auxquels ne
manqueront pas de s’ajouter 60 000 € de
Malus.
Même en laissant de côté la taxe écologique
cela représente ne fort coquette somme, le
prix de l’exclusivité « en somme ». Car pour
mémoire une Audi RS6 Performance est
facturée 146 450 € soit seulement 7 000 € de
plus qu’une RS6 « normale ».
Les commandes de l’Audi RS6 Avant GT se-
ront ouvertes dès le jeudi 8 février. Mais at-
tention, il n’y en aura pas pour tout le
monde puisqu’un process de vente exclusif a
été mis en place. Les autos seront attribuées
sur dossier, les critères de sélection sont en-
core en cours de définition. Toutefois, il est
impératif d’être inscrit au programme
myAudi et surtout d’être déjà détenteur d’un
modèle Audi RS.
Audi aurait tort de se priver, d’une part,
cette RS6 Avant GT sera l’ultime représen-
tante de l’espèce avant l’hybridation ou
l’électrification totale du modèle. Et d’autre
part, BMW avec son M 3.0 CSL limitée à 50
unités habillée d’une livrée « à l’ancienne »

joue la même carte nostalgique chic. La
firme à l'hélice a eut la main lourde sur l'ad-
dition puisque son bolide est facturé 765
000 €. Mais quand on aime (M ?) on ne
compte pas.

Combien de chevaux 
sous le capot de l'Audi RS6 GT ?

Stoppons ici le suspens et répondons immé-
diatement à la question de la puissance qui
se trouve sous le capot de cette Audi RS 6
Avant GT. Aucune hausse n’est à constater.
Le moteur V8 distille toujours 630 ch. Les
modifications techniques concernent la sus-
pension à ressorts hélicoïdaux réglables et le
typage optimisé du différentiel spot quattro.
Par ailleurs le capot et les ailes en carbone à
l’instar des coques des sièges avant permet
de gagner 15 kg par rapport à une Audi RS6
Performance.
Sur le marché français, l’auto sera livrable en
Gris nardo ou Noir mythic sans stickers.
Pour arborer les « peintures de guerre », il
vous faudra impérativement opter pour la
teinte Blanc Arkona (celle représentée sur
les photos) avec donc les stickers aux cou-
leurs historiques d'Audi Sport et les jantes
blanches. Selon les pays, Audi adapte son «
produit ». En France, la RS6 GT bénéficiera
d’une vitesse de pointe de 305 km/h

Les EnjeuxEco

Pour finir le cycle de vie de sa RS6 Avant, Audi dévoile une édition limitée baptisée RS6
GT. 660 exemplaires au programme dont 30 pour le marché français. Que recèle-t-elle

sous son capot ?



INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE
Bard va

devenir Gemini

Le chatbot de Google va claire-
ment faire peau neuve en 2024.
Nom, application, version avan-

cée… on vous dit tout sur les pro-
chains changements qui seront
apportés à Bard.
Dans le domaine de l'IA, ChatGPT et
Bard ne cessent de se tirer la bourre.
Et avec toutes les nouveautés qui ar-
rivent du côté du chatbot d'OpenAI,
Google a intérêt à aller vite dans le
développement de son offre, afin de
ne pas être laissé à distance. Une
obligation à rapidement proposer du
neuf que semble bien avoir compris
la firme américaine, si l'on en croit
cette nouvelle fuite.

Bard devient Gemini

Bard ne sera bientôt plus Bard. C'est
ce que montre un document fuité sur
X (ex-Twitter), qui est l'annonce d'une
mise à jour à paraître le 7 février pro-
chain. On y apprend ainsi que le
chatbot de Google va changer de
nom, pour prendre celui de son mo-
dèle de langage Gemini.
Et ce n'est pas là la seule nouvelle
qui nous arrive. En effet, à l'image de
ChatGPT Plus, une version plus puis-
sante et payante, Gemini Advanced,
sera aussi mise à disposition. Celle-ci
bénéficiera de la version Ultra 1.0 de
Gemini, ce qui la rendra « beaucoup
plus capable d'accomplir des tâches
très complexes telles que le codage,
le raisonnement logique, le suivi
d'instructions nuancées et la collabo-
ration créative. »

Une application dans les tuyaux

Le prix de ce service n'est pour le
moment pas connu. Il sera d'abord
optimisé pour les échanges en
langue anglaise, tout en étant dé-
ployé dans près de 150 pays dans le
monde. De quoi déjà faire plaisir à
tous les gros utilisateurs d'IA, même
si Google ne s'arrête pas là dans les
annonces.
En effet, comme nous vous le disions
dans le titre, Google profite de cette
mise à jour pour communiquer sur
une future application Android et iOS
pour Bard/Gemini. Elle sera d'abord
proposée en anglais, japonais et co-
réen, avant de rendre disponibles
d'autres langues. Seul bémol, seront
exclus de ce lancement la plupart des
pays du vieux continent, l'application
n'étant pas prévue pour être accessi-
ble au Royaume-Uni, en Suisse et
dans les pays de l'Espace économie
européen, auquel la France appar-
tient.
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L'administration Biden s'est fixée l'ob-
jectif de générer pas moins de 30 gi-
gawatts d'électricité issue de l'éolien

offshore (en mer), d'ici 2030. C'est l'équi-
valent de la consommation d'une ville
comme New York, multipliée par quatre.
Mais une loi datant de 1920, non, vous ne
rêvez pas, impose l'utilisation de navires
américains spécialisés dans la mise en
place des éoliennes. Sauf qu'outre-Atlan-
tique, comme en France d'ailleurs, ces na-
vires ne sont pas légion.

L'incohérence bureaucratique dans toute sa
splendeur, et c'est l'éolien qui trinque

Le premier projet éolien offshore améri-
cain, le Vineyard Wind 1, rencontre des
obstacles sérieux. Les pales de turbine de

ce dernier ont quitté leur port en septem-
bre 2023, direction le Massachussetts. Sauf
que les pales ont voyagé à bord de barges,
au lieu d'un navire d'installation éoliennes,
devenu essentiel au processus d'installa-
tion.
Aux États-Unis, cela est dû au Jones Act,
ou Merchant Marine Act de 1920, qui
oblige quiconque veut transporter des
marchandises d'un bout à l'autre des États-
Unis par la voie maritime à utiliser des na-
vires américains. Plus précisément, cette
obligation concerne les lieux ralliés par le
navire. Et aux USA, on considère une éo-
lienne offshore comme un lieu à part en-
tière, ce qui le soumet de fait au Jones Act.
Sauf que cette interprétation plutôt ar-
chaïque du texte crée des obstacles et des
défis majeurs pour l'industrie éolienne

américaine. Car à l'heure où nous écrivons
ces lignes, le pays de l'Oncle Sam ne dis-
pose pas d'un seul navire installateur d'éo-
liennes en mer en fonction. Il lui faut alors
faire avec des barges, puisqu'il lui est im-
possible de mobiliser des navires étran-
gers.

Le premier navire installateur d'éoliennes
américain en cours de construction

Le tableau est sombre, mais un espoir
émerge, sans mauvais jeu de mots. Le pre-
mier navire de cette nature, conforme au
Jones Act et baptisé le « Charybdis » (la
fille de Gaïa et de Poséidon dans la mytho-
logie grecque), est aujourd'hui en
construction au Texas. Sauf que des retards
imputés au manque de main-d'œuvre re-
poussent encore et encore son achève-
ment, au mieux prévu pour 2025. En l'état,
la pénurie de navires fait peu à peu sortir
les États-Unis de leur objectif de 30 giga-
watts d'électricité éolienne d'ici 2030.
L'interprétation du Jones Act confère au
pays un monopole particulièrement coû-
teux, en ce qu'il exige que la construction,
le pavillon et la navigation soient effectués
par des chantiers navals américains. Forcé-
ment, cela a des conséquences sur le coût
des projets éoliens offshore et le calendrier,
ce qui limite la compétitivité et ralentit la
progression des États-Unis vers ses objec-
tifs d'énergie plus verte.
Les experts soulignent que les USA doi-
vent impérativement résoudre les pro-
blèmes liés au Jones Act s'ils veulent
accélérer le déploiement de l'énergie éo-
lienne offshore. Bien que d'autres facteurs,
tels que les taux d'intérêt et l'inflation,
jouent sur le secteur, la réforme de cette loi
vieille d'un siècle est cruciale pour garantir
un développement éolien digne de de
nom.

FAUTE À UNE LOI DE 1920 !

Les puissants États-Unis
ont un mal fou à installer

des éoliennes en mer
Les États-Unis ont beau avoir de grosses ambitions sur l'énergie éolienne, une loi centenaire, qui

impose l'utilisation de navires américains, entrave leurs projets offshore. Et la France souffre un peu
du même problème.

Les EnjeuxEco

Thoma Bravo rachète
Everbridge
Le fonds d’investissement va
mettre 1,5 Md$ sur la table pour
sortir Everbridge de la bourse. La
société a été fondée en 2002
sous le nom 3N Global et a pour
objectif de gérer les évènements
critiques. Elle intervient sur plu-
sieurs l’évaluation à base de ren-
seignements des risques, mais
aussi la fourniture de capacité de
communication en période de
crise. Sur ce dernier aspect,
Everbridge est en concurrence
avec l’offre AtHoc de Blackberry.
Le rachat est soumis aux autori-

sations réglementaires et devrait
être finalisé au deuxième trimes-
tre 2024.

Le code de Parcour-
sup vulnérable
Une décision du tribunal adminis-
tratif de Paris du 2 novembre
2023 a rejeté la demande d’une
association (Ouvre-boîte en l’es-
pèce) qui demandait l’accès au
code source de la plateforme de
collecte et de gestion des vœux
des lycéens pour leurs études
supérieures. Le motif est cepen-
dant pour le moins surprenant.
En effet, le ministère de l’Educa-

tion nationale était opposé à
cette ouverture car « le code
source comportait de nom-
breuses vulnérabilités, dont la ré-
solution impliquait la réalisation
de travaux dont la durée prévisi-
ble s’élevait à plusieurs années
». La décision ne donne bien évi-
demment pas de détail sur les
failles dénichées et si elles ont
été depuis corrigées..

Le casque Vision 
Pro décortiqué
A peine commercialisé, le
casque de réalité mixte est
passé par les experts en démon-

tage de la société iFixit. Un
moyen de découvrir ce qui se
cache derrière ce casque vendu
près de 3 500 dollars aux Etats-
Unis. Dans une vidéo, la per-
sonne a eu du mal à retirer
l’écran externe du casque (de la
chaleur pour décoller la colle a
été nécessaire), aussi appelé
EyeSight. Ce dernier est un pan-
neau Oled couplé à différentes
lentilles pour donner un effet 3D
ou stéréoscopique au regard. Si
iFixit observe que le casque est
extrêmement complexe, il y a
certains points positifs comme
par exemple remplacer facile-
ment la batterie et les haut-par-
leurs.

BrèvesBrèves
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Mots fléchés

Les EnjeuxEco



Près de 1,5 million de comprimés psychotropes 
saisis à Tamanrasset, Oran et El Oued  

Les unités de la Sûreté nationale ont arrêté 17 individus activant dans le trafic illicite de psycho-
tropes, au niveau des wilayas de Tamanrasset, d'Oran, et d'El Oued, et saisi 1.416.000 compri-
més psychotropes, a indiqué, lundi, un communiqué de la Sûreté nationale.  «La première

opération, menée par la BRI de la wilaya de Tamanrasset, a permis la saisie de 683.000 comprimés
de type Prégabaline et de 4 véhicules, avec arrestation de 3 individus», tandis que la deuxième opé-
ration, menée par la 21e sureté urbaine d'Oran, a permis de mettre la main sur «572.714 comprimés
hallucinogènes de différents types avec arrestation de 11 individus». La troisième opération menée
par le service central de lutte contre le  trafic illicite de drogues s'est soldée par la saisie de «160.350
comprimés de type Prégabaline avec arrestation de 3 individus originaires de la wilaya d'El Oued, et
récupération de 4 véhicules touristiques». Mercredi 7 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

SALON DE TOURISME EMITT EN TURQUIE

L’Algérie participe à la 27e édition
L’Algérie participe à la 27ème édi-

tion du salon EMITT (East Medi-
terranean International Tourism

and Travel Exhibition), prévue du 6 au 9
février en Turquie, afin de promouvoir la
destination touristique Algérie, indique
mardi un communiqué de l’Office natio-
nal du tourisme (ONT).
« L’Algérie participe pour la première fois
aux activités de la 27ème édition du sa-
lon EMITT à Istanbul (Turquie), repré-
sentée par l’ONT et l’ONAT, ainsi que
par une délégation d’opérateurs touris-
tiques et de professionnels du secteur, et
ce, du 6 au 9 février 2024 », note le com-
muniqué.
Cette participation vise à s’ouvrir à de
nouveaux marchés touristiques promet-
teurs et à promouvoir la destination tou-
ristique Algérie, tout en permettant aux

opérateurs touristiques algériens d’établir
des relations de travail et d’organiser des
programmes touristiques, notamment
après les mesures prises pour faciliter
l’obtention de visas.
La participation à ce rendez-vous touris-
tique est le fruit du travail de promotion
fourni par le secteur lors de la dernière
édition du Salon international du tou-
risme et des voyages (SITEV), qui a
connu une large participation d’opéra-
teurs touristiques, de journalistes et d’in-
fluenceurs turcs, qui ont créé plusieurs
contenus sur les réseaux sociaux et réa-
lisé des articles pour différents médias
turcs sur la civilisation islamique et le
patrimoine ottoman en Algérie, ayant eu
un écho favorable, lit-on dans le docu-
ment.
Ce salon est l’un des cinq salons com-

merciaux touristiques les plus impor-
tants au monde, la précédente édition
ayant enregistré la participation de plus
de 40.000 opérateurs et professionnels du
secteur touristique, avec la participation
de 595 exposants représentant 95 pays et
30.000 visiteurs.
Lors de ce salon, l’ONT fera la promo-
tion de la destination touristique Algérie,
en recourant aux supports imprimés et
numériques en arabe et en anglais, qui
seront distribués au niveau du stand de
l’Algérie, outre les informations et expli-
cations qui seront fournies aux visiteurs.
De plus, il sera possible d’effectuer des
visites virtuelles en 3D de certaines ré-
gions touristiques algériennes, selon la
même source.

Agence 

Le ministère des Moudjahi-
dine et des Ayants droit a
tracé un riche programme

de festivités pour la célébration
du 70e anniversaire du déclen-
chement de la glorieuse Guerre
de libération nationale, pré-
voyant diverses activités qui
mettront en avant le passé glo-
rieux de l'Algérie, son présent

rayonnant et son avenir pro-
metteur, selon un communiqué
du ministère. 
Lors d'une réunion, lundi, avec
les cadres centraux, consacrée
à l'évaluation du bilan de la Di-
rection du patrimoine historique
et culturel pour l'année 2023 et
à l'examen du programme
prévu pour 2024, le ministre

des Moudjahidine et des Ayants
droit, Laid Rebiga, a indiqué
dans une allocution que "la cé-
lébration du 70e anniversaire
de la Révolution du 1er Novem-
bre 1954 sera l'occasion de
mettre en avant le passé glo-
rieux de l'Algérie, son présent
rayonnant et son avenir pro-
metteur". Le ministre a souligné

la nécessité d'accorder "une at-
tention particulière aux pro-
grammes tracés dans le cadre
de la célébration du 70e anni-
versaire de la glorieuse Guerre
de libération, dont les grands
axes ont été approuvés par le
Comité national de préparation
de la célébration des fêtes na-
tionales".

TIZI-OUZOU

Programme de
plantation de
plus de 42.000
arbres fruitiers

Un nouveau programme de planta-
tion de 42.500  arbres fruitiers rus-
tiques a été inscrit au profit de la

wilaya de Tizi-Ouzou à l’occasion de la
campagne 2023/2024, a-t-on appris
mardi auprès de la direction locale des
services agricoles (DSA). Ce programme
porte exclusivement sur la plantation de
deux espèces  rustiques adaptées à la
wilaya de Tizi-Ouzou et qui sont le ceri-
sier et le figuier, a indiqué à l’APS, la
chargée du service arboriculture fruitière
et oléiculture, Khelidja Chibani. Sur ces
42.500 plants, un quota de 22.500 est ré-
servé pour le cerisier et  le reste (20.000)
pour le figuier, a détaillé la responsable
qui a souligné que ce programme entre
dans le cadre du programme national
pour le développement de l’arboriculture
fruitière rustique. 

MDN 

Saïd Chanegriha
visite le Centre des
opérations de
l'armée de l'Air
saoudienne

En visite officielle au Royaume
d’Arabie Saoudite en qualité
de représentant du président

de la République, Chef suprême
des Forces armées, ministre de la
Défense nationale, M. Abdelmadjid
Tebboune, le Général d’Armée
Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-
Major de l'Armée nationale popu-
laire (ANP), s'est rendu, mardi au
Centre des opérations de l'armée
de l'Air saoudienne, indique un
communiqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
"Au quatrième jour de sa visite offi-
cielle au Royaume d’Arabie Saou-
dite pour participer à la deuxième
édition de l'exposition mondiale de
défense +World Defense Show+,
Monsieur le Général d’Armée Saïd
Chanegriha, Chef d’Etat-Major de
l’Armée nationale populaire, s’est
rendu aujourd’hui, mardi 06 février
2024, au Centre des opérations de
l'Armée de l'Air saoudienne", sou-
ligne le communiqué.
Après l’accueil à l’entrée du Centre
des opérations des Forces aé-
riennes, "Monsieur le Général d’Ar-
mée Saïd Chanegriha, Chef
d’Etat-Major de l’Armée nationale
populaire a visité les différentes
composantes et structures dont
dispose ce centre et a reçu des ex-
plications détaillées sur ses mis-
sions, notamment, en ce qui a trait
aux opérations aériennes", ajoute
le communiqué.
Selon la même source, "à l’issue
de cette visite, les deux parties ont
échangé des présents symbo-
liques, avant que Monsieur le Gé-
néral d’Armée ne signe le livre d'Or
du centre".

Le ministère des Finances indien est
optimiste. En début de semaine der-
nière, ses équipes ont expliqué dans

une note que la croissance du PIB allait
dépasser 7 % lors de l’année fiscale en
cours, qui se termine à la fin du mois de
mars. C’est une bonne nouvelle, étant
donné qu’il y a un an, la Banque centrale
indienne tablait sur seulement 6,5 %.
Les économistes du ministère ont indiqué
que cette croissance était tirée par la de-
mande intérieure (consommation privée
et investissements), laquelle est stimulée
par les réformes mises en œuvre par le
gouvernement au cours des dix dernières
années. « L’offre a elle aussi été renforcée
grâce à des investissements dans les infra-
structures physiques et numériques et par
des mesures visant à stimuler le secteur
manufacturier », détaille la note. 
L’effort a été particulièrement intense
pour les infrastructures. En dix ans, le
gouvernement indien a plus que triplé ses
investissements, passés de 63 milliards
d’euros en 2015 à 208 milliards d’euros en
2024, relève la note. C’est de bon augure
pour la croissance future du pays : « Ces
éléments se combinent pour donner une
impulsion à l’activité économique du
pays. Par conséquent, au cours de l’exer-
cice 2024- 2025, la croissance réelle du

PIB sera probablement plus proche de 7
% », conclut le rapport. Le gouvernement
a aussi mis en place la GST, la taxe unifiée
sur les biens et les services, qui lui rap-
porte de précieuses recettes fiscales. Jan-
vier a d’ailleurs été un mois record, avec
19 milliards d’euros récoltés grâce à la
GST. Cela permet au gouvernement de
continuer à investir tout en réduisant son
déficit. Celui-ci devrait atteindre 5,8 % de
PIB à la fin du mois de mars et le gouver-
nement compte l’abaisser davantage, à 5,1
%, d’ici à l’an prochain. Le Fonds moné-
taire international (FMI) est du même
avis que le gouvernement : la croissance
indienne sera supérieure aux prévisions.
Le Fonds a d’ailleurs rehaussé, mercredi,
ses propres estimations pour le pays, à 6,7
% pour cette année fiscale. A l’automne, le
FMI tablait sur 6,3 %. Il a aussi revu à la
hausse ses prévisions pour 2024- 2025 et
2025-2026, à 6,5 % contre 6,3 % précé-
demment. Selon le Fonds, le PIB actuel de
l’Inde est de 3.730 milliards de dollars, ce
qui en fait la cinquième puissance écono-
mique mondiale. Dans sa note, le minis-
tère des Finances assure que le pays peut
franchir la barre des 5.000 milliards de
dollars dans les trois ans qui viennent.
L’Inde deviendrait la troisième puissance
économique mondiale.

Risques géopolitiques

Les autorités ont cependant alerté sur les
risques géopolitiques. Non seulement la
reprise post-Covid a été affectée par la
guerre en Ukraine, mais les chaînes d’ap-
provisionnement sont à nouveau mena-
cées en 2024. « Cela va affecter les flux
commerciaux, le coût des transports, la
production et alimenter l’inflation à
l’échelle mondiale », a averti le ministère
des Finances. L’agence Fitch a d’ailleurs
prévenu qu’elle allait dégrader ses prévi-
sions de croissance pour l’Asie du Sud si
les attaques de navires en mer Rouge se
poursuivaient. Face à ces tensions mon-
diales, cette croissance de 7 % fait la fierté
des Indiens. « C’est une chose d’avoir une
croissance de 9 %, lorsque l’économie
mondiale croît de 4 %. C’en est une autre
de faire 7 % lorsque les autres sont à 2 %
», a expliqué Venkatramanan Nageswa-
ran, l’économiste en chef du gouverne-
ment. Narendra Modi, au pouvoir depuis
dix ans et candidat à sa réélection au
printemps, répète qu’il veut faire de l’Inde
un pays développé d’ici à vingt ans. «
Avec la poursuite des réformes, cet objec-
tif est réalisable », appuie le ministère des
Finances.

Source : Les Echos 

EN TRIPLANT SES INVESTISSEMENTS

L’Inde se voit en locomotive de la croissance mondiale

RÉVOLUTION DU 1er NOVEMBRE

Un riche programme de festivités pour célébrer 
le 70e anniversaire


